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Le processus par lequel certains phénomènes sont socialement construits 
comme des problèmes sociaux a attiré beaucoup l’attention des chercheurs 
depuis les années 1970 (Blumer, 1971; Hilgartner & Bosk, 1988; Schneider, 

Résumé 
Depuis maintenant plus de deux décennies, les États-Unis disposent de registres publics 
de délinquants sexuels et d’avis publics afin d’informer les citoyens de leur présence 
dans la collectivité. Selon les promoteurs des lois ayant mené à l’implantation de ces 
mesures, les registres et avis publics permettent d’accroître la sécurité publique puis-
qu’elles représentent un dissuasif important au passage à l’acte criminel. Le présent 
article propose une analyse critique des prémisses de ces mesures ainsi que de l’expé-
rience américaine concernant l’implantation, les enjeux et l’impact des registres et avis 
publics sur la délinquance sexuelle. En fait, ces mesures reposent sur de fausses pré-
misses et des conclusions erronées concernant les individus ayant commis un délit à 
caractère sexuel ainsi que leur risque de récidive sexuelle. À la lumière de cette analyse, 
les auteurs concluent que ces mesures jouent un rôle symbolique qui s’inscrit dans la 
foulée d’un populisme pénal à l’égard de «délinquants sexuels» et constitue, du même 
coup, un exemple contemporain de cheval de Troie en matière de politiques et mesures 
pénales. 
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Summary 
For more than two decades, public sex offender registries and public notifications have 
been part of the policy landscape in the United States. The implementation of such mea-
sures were based on the idea that informing the public about the presence of “sex offen-
ders” in the community would increase public safety while representing a powerful deter-
rent effect. The current study proposes a critical examination of the underlying assump-
tions of these measures as well as the American experience with respect to the imple-
mentation, key issues and impact of sex offender registries and public notification. The 
authors argue that these measures are based on false assumptions and erroneous 
conclusions about individuals having been convicted of a sex crime and their risk of 
sexual recidivism. In the light of this analysis, the authors conclude that these measures 
play a symbolic role in the wake of a penal populism movement toward “sex offenders” 
and, at the same time, constitutes a contemporary example of a Trojan horse policy. 
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1985). Plusieurs chercheurs ont notamment établi des liens entre ce processus 
et l’émergence de vagues de criminalité (Fishman, 1977). Ce processus est 
facilité par des forces sociales, incluant notamment le rôle et l’impact de 
groupes idéologiques et les médias traditionnels (Sacco, 1995). D’ailleurs, plus 
récemment, certains avancent que l’avènement des nouveaux médias a forte-
ment contribué au développement d’un discours populiste en matière pénale 
(Pratt & Clark, 2005). Dans le processus, la représentation du phénomène social 
peut facilement devenir unilatérale, partiale et simplifiée, voire sensationnaliste, 
laissant peu de place à des explications alternatives (Dowler & Muzzati, 2006). 
Les infractions sexuelles représentent un ensemble de phénomènes sociaux 
susceptibles d’être socialement construits sous forme de vague de criminalité, 
car ils exacerbent de fortes réactions négatives au sein de la collectivité. Pour 
illustrer ce point, Sutherland (1950a), proposa un regard critique des premières 
lois américaines visant directement les «délinquants sexuels». Sa position était 
relativement claire et tranchante: la science et les connaissances scientifiques 
sont mises de côté au profit d’intérêts idéologiques. Selon l’auteur, une série 
d’événements ou, plutôt, de conditions ont facilité et influencé la promulgation 
des premières lois visant les délinquants sexuels (1). Tout d’abord, une com-
munauté est plongée dans un état de peur suite à une série d’infractions sur-
venant en succession rapide. Une peur collective peut se répandre et s’enraci-
ner si ces événements sont l’objet d’une couverture médiatique importante et 
persistante. Sutherland souligne que cette peur collective est une possibilité 
lorsque les comportements qui font l’objet d’une telle attention médiatique sont 
perçus par les citoyens comme étant incompréhensibles, irrationnels et impré-
visibles. Parmi les infractions sexuelles, il est d’avis que les meurtres sexuels 
d’enfants sont susceptibles de créer de telles réactions négatives au sein de la 
population ainsi qu’une pression sociale et politique suffisante pouvant mobili-
ser le gouvernement à intervenir rapidement. C’est dans ce contexte que 
Sutherland suggère qu’un élément additionnel du processus de construction 
du problème voit le jour: la création d’un comité «d’experts» dont le rôle est de 
faire la lumière sur le phénomène et de proposer des solutions afin de régler le 
problème. Toujours selon l’auteur, ces recommandations sont généralement 
acceptées sans complément d’enquête ou d’examen critique. Pour Sutherland 
(1950a; 1950b), les premières lois visant les délinquants sexuels étaient fonda-
mentalement biaisées et le reflet d’un courant idéologique prédominant du 
moment mis de l’avant par des membres de ces comités de consultation. 

L’adage populaire clamant l’importance de durcir le ton face à la criminalité 
(being tough on crime), son importance et ses causes dans le développement 
des politiques sociales et pénales visant les individus reconnu coupable d’un 
crime sexuel ne sont pas au centre du présent article. D’ailleurs, la thèse de 
Sutherland (1950a), bien qu’elle demeure quelque peu rudimentaire, permet de 
mettre en contexte l’émergence des registres de délinquants sexuels durant les 
deux dernières décennies, particulièrement aux États-Unis. Depuis la période 
de l’après-guerre, différents modèles sociolégaux ont été proposés et implan-
tés en réponse aux crimes sexuels et aux délinquants sexuels (Lieb, Quinsey et 
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Berliner, 1998; Lussier, 2018; Petrunik, 2002). Récemment, la réponse prédo-
minante a été intégrée dans un modèle de protection communautaire (2) met-
tant l’accent sur les individus à risque de récidive sexuelle. Ce modèle met en 
lumière la menace que représentent ces individus advenant un retour éventuel 
de ceux-ci dans la collectivité. Cette approche basée sur le risque marque 
l’émergence d’une nouvelle génération de lois en réponse aux crimes sexuels 
(p. ex., La Fond, 2005; Lussier, 2018; McAlinden, 2012; Petrunik, 2003; Simon, 
1998). Elle marque également un glissement vers un populisme pénal en pro-
posant des mesures simples comme réponses sociales à un ensemble de phé-
nomènes particulièrement complexes. Ce glissement s’inscrit dans un mouve-
ment plus large d’une gouvernance axée sur le contrôle et la gestion du risque 
(Beck, Lash & Wynne, 1992; Ericson & Haggerty, 1997; Garland, 2012). En ce 
qui a trait aux infractions à caractère sexuel, ce mouvement vers une philoso-
phie basée sur le risque a entraîné deux changements majeurs qui ont marqué 
la réponse sociolégale américaine à l’égard des crimes sexuels. Animés par 
l’idée d’accroître la sécurité de la population, des avis et des registres publics 
de délinquants sexuels furent introduits dans tous les États américains (3). 

Plus particulièrement, l’article propose un examen des prémisses et des 
fondements des lois américaines concernant les registres de délinquants 
sexuels, de même que l’analyse de l’impact de ces registres. Ce faisant, les 
auteurs émettent l’hypothèse selon laquelle ces dispositions légales et pénales 
visant des individus reconnus coupables d’une infraction à caractère sexuel 
font figure de véritable «cheval de Troie». L’image du cheval de Troie est utilisée 
ici pour décrire un sous-ensemble de politiques et de mesures pénales présen-
tées à la population comme des dispositifs de prévention de la criminalité tout 
à fait rationnelle, légitime, relativement simple et efficace, fondé sur des 
preuves scientifiques. En surface, ces politiques semblent bien intentionnées et 
appuyées par la population qui réclame des actions concrètes, directes et 
immédiates. Cependant, ces politiques et dispositions pénales ne sont pas 
seulement peu judicieuses et mal avisées, elles reflètent un certain mépris 
envers la complexité du phénomène, les connaissances scientifiques concer-
nant le phénomène, ainsi qu’envers les conséquences sociales de ces poli-
tiques à plus long terme. Bien que l’expression cheval de Troie soit couram-
ment utilisée pour évoquer une supercherie (par ex., Orenstein & Kelemen, 
2016), l’expression renvoie à l’idée selon laquelle une mesure, en apparence 
bien fondée et bien intentionnée, comporte des éléments moins apparents, 
symboliques, pouvant être nuisibles et néfastes à plus long terme. De façon 
spécifique, l’émergence des lois sur les registres semble présenter des carac-
téristiques d’un cheval de Troie qui reflètent ce glissement vers un populisme 
pénal, car: (a) elles reposent sur de fausses croyances concernant les individus 
ayant été reconnus coupables de crimes sexuels; (b) elles servent une fonction 
bien plus symbolique qu’instrumentale; (c) ces fonctions symboliques font en 
sorte que, non seulement elles n’atteignent pas leurs objectifs de prévention de 
la criminalité, elles imposent des conséquences négatives importantes pour les 
personnes soumises à ces politiques; (d) la présence de ces lois facilite et jus-

 Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique     3/20     261 



tifie l’émergence de politiques supplémentaires tout aussi malavisées et cette 
croissance imprévue permet d’élargir davantage la portée symbolique des 
mesures initiales. Ces éléments, mis ensemble, font en sorte que non seule-
ment ces mesures sont peu susceptibles d’être facilement supprimées, rempla-
cées ou modifiées après leur mise en œuvre, mais elles peuvent aussi nuire à 
la mise en place de stratégies préventives alternatives qui soient mieux adap-
tées. Dans les sections qui suivent, ces différents points sont abordés et illus-
trés afin d’étayer la thèse du cheval de Troie concernant les lois sur les registres 
publics de délinquants sexuels américains. 
 
 
Registres de Délinquants Sexuels et Avis Publics Américains: 
Mise en contexte 
 
Bien que les premières lois américaines sur les registres furent adoptées dans 
les années 1940, les lois concernant les registres de délinquants sexuels furent 
quant à elles implantées dans les années 1990 dans tous les États américains. 
Ces lois exigent qu’une fois remises en liberté, les personnes reconnues cou-
pables d’une infraction sexuelle fournissent régulièrement des renseignements 
personnels valides aux corps policiers. Les personnes inscrites au registre doi-
vent se rapporter aux autorités afin de vérifier leurs informations personnelles, 
et ce, n’importe où, au moins une fois par an, pendant un minimum de 10 ans 
(ceci pouvant être imposé à perpétuité). Les lois sur les registres de délinquants 
sexuels ont été promulguées en 1994 suite au Jacob Wetterling Crimes against 
Children and Sexually Violent Registration Program (4). Bien que le contenu du 
registre de délinquants sexuels varie selon l’État, il comprend généralement: le 
nom et les alias, le sexe, l’origine ethnique de l’individu inscrit; une photo et les 
caractéristiques physiques de celui-ci; l’adresse de son domicile, la ville et le 
code postal de sa résidence; des renseignements sur le crime sexuel pour 
lequel la personne a été reconnue coupable et si la victime était d’âge mineur 
(p. ex., Brewster, DeLong et Moloney, 2012). Les renseignements qui se retrou-
vent moins couramment dans ces registres comprennent le niveau d’éducation 
de l’individu, son emploi et l’adresse de son lieu de travail, le numéro d’imma-
triculation de son véhicule, la date et le lieu de l’infraction et de l’arrestation, le 
recours à la coercition ou à une arme au moment de l’infraction, ainsi que la 
relation entre le délinquant et la victime (Brewster et collab., 2012). Les lois sur 
les avis publics rendent ces informations accessibles au public par le biais de 
divers moyens, notamment avec des bases de données des registres de l’État 
disponibles sur Internet. Les mesures d’avis publics sont devenues une loi 
fédérale avec la promulgation de la Megan’s Law. Proposée par l’État du New 
Jersey suite au décès de la jeune Megan Kanka, la Megan’s Law est devenue 
une loi fédérale en 1996. Ensemble, les lois sur les registres de délinquants 
sexuels et les avis publics, communément appelés «SORN Laws» (c.-à-d., «Sex 
Offender Registration and Notifications Laws»), existent dorénavant dans tous 
les États américains. 
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Le terme «délinquant sexuel» désigne tous les individus qui ont été recon-
nus coupables d’un crime sexuel. Ce terme fait donc référence à un groupe 
d’individus définis par la loi. Cette terminologie englobe ainsi divers comporte-
ments criminels sexuels dont la nature, le contexte et la gravité varient énor-
mément (5). Or, la peur, la colère et l’incompréhension de la population en 
réponse à des cas très médiatisés, impliquant généralement une des formes 
les plus graves - soit l’homicide sexuel d’un enfant - représentent un dénomi-
nateur commun derrière la promulgation des lois sur les registres de délin-
quants sexuels et sur les avis publics aux États-Unis, mais aussi des versions 
similaires dans l’ouest de l’Australie, au Canada et au Royaume-Uni (Whitting 
et collab., 2014; Petrunik, 2003). Comme mentionné par Fitch (2006), la mise 
en place de ces lois n’était pas fondée sur des données scientifiques pro-
bantes, mais découlent plutôt d’une gestion de crise face à des crimes sor-
dides, mais isolés, contre des enfants qui furent largement médiatisés. 
D’ailleurs, la mise en application des lois sur les registres de délinquants 
sexuels et sur les avis publics a été décrite comme un véritable acte de foi de 
la part des décideurs (Logan, 2003), en raison de l’absence de preuves empi-
riques soutenant leur efficacité en matière de sécurité publique. Selon Simon 
(1998), l’émergence de ces lois indique un glissement marquant vers un popu-
lisme pénal. Du point de vue des décideurs, toutefois, ces lois poursuivaient 
pourtant trois principaux objectifs: (a) le contrôle et la diffusion de l’information 
au public; (b) accroître la sécurité publique; et (c) dissuader les individus 
contemplant l’idée de commettre un crime sexuel. 

Contrôle de l’information. L’un des premiers objectifs supposés des 
registres et des avis publics est de fournir aux citoyens et aux parents des ren-
seignements concernant la présence de délinquants sexuels habitant dans leur 
voisinage. Cette approche, décrite par Winick (1998), fait référence à la percep-
tion d’un contrôle personnel résultant de l’obtention d’informations liées à des 
situations et des événements potentiellement stressants, risqués ou dange-
reux. Selon cette perspective, ces lois peuvent donner aux membres de la 
communauté un sentiment de contrôle sur un danger potentiel dans leur envi-
ronnement. À cet égard, une étude réalisée par Anderson et Sample (2008) 
dans l’État du Nebraska supporte cette idée en démontrant que les citoyens 
américains ont une perception relativement positive à l’égard de ces lois et se 
sentent plus en sécurité depuis leur mise en place. Or, le fait d’observer un 
impact sur le sentiment de sécurité de la population ne devrait pas être en soit 
considéré comme un élément prouvant la réussite de ces mesures quant à la 
prévention des crimes sexuels. Il s’agit là de deux effets bien distinctifs, soit la 
réduction réelle du nombre de crimes, d’un côté, et l’augmentation du senti-
ment de sécurité perçu, de l’autre. Bien que l’un ne soit pas gage de l’autre, 
ces effets sont malheureusement souvent confondus (p. ex., Lab, 2010). Ces 
lois peuvent également contribuer à alléger un certain sentiment d’impuissance 
face aux crimes sexuels commis. D’une certaine manière, Winick (1998) sou-
tient que les lois SORN contribuent également à dissiper la responsabilité des 
forces de l’ordre quant à la protection de la collectivité face aux crimes sexuels 
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et ainsi partager une part de la responsabilité quant à leurs fonctions de pré-
vention de la criminalité sexuelle. En contrepartie des conclusions d’Anderson 
et Sample (2008) concernant cette perception positive de la part de la popula-
tion générale, un nombre croissant de recherches indiquent que ces lois entre-
tiennent plutôt un sentiment de peur et d’insécurité (Zevitz, 2004) en plus d’en-
tretenir la peur de victimisation sexuelle auprès des résidents (Beck & Travis, 
2004). Ces observations divergentes sont le reflet du syndrome «pas dans ma 
cour», où les citoyens sont satisfaits que des lois soient instaurées afin de sur-
veiller les individus dangereux, mais s’opposent à ce que ceux-ci résident dans 
leur quartier. 

Sécurité publique. Les lois sur les registres publics de délinquants sexuels 
sont présentées comme étant un outil essentiel pour les enquêtes policières. 
Dans ce contexte, il est suggéré que ces lois: (a) facilitent l’enquête policière et 
aident à résoudre des crimes sexuels, puisque la police détient des informa-
tions personnelles concernant les délinquants sexuels qui résident à proximité 
(Finn, 1997); et (b) augmentent la probabilité de détection en aidant les forces 
de l’ordre dans la surveillance et l’arrestation des délinquants sexuels suscep-
tibles de commettre une récidive sexuelle (Prescott, 2012). Les lois sur les avis 
publics, pour leur part, sont présentées comme un outil permettant de prévenir 
la récidive sexuelle en fournissant de l’information aux familles, citoyens et vic-
times potentielles, pouvant être utilisée afin qu’ils assurent leur propre sécurité 
en surveillant et en évitant les délinquants sexuels dans la collectivité. Les pro-
moteurs des lois sur les avis publics affirment que de telles mesures peuvent 
aider à prévenir les crimes sexuels en sensibilisant et en encourageant une 
vigilance accrue de la part des citoyens (La Fond, 2005). Les avis publics peu-
vent aussi contribuer à la prévention des crimes sexuels en favorisant la colla-
boration entre le système judiciaire, les services correctionnels et les forces 
policières (Finn, 1997). En ce qui a trait à la sécurité publique, pour que les lois 
SORN fonctionnent comme prévu, le soutien, la sensibilisation et la mobilisa-
tion de la collectivité constituent des aspects essentiels. D’ailleurs, des cher-
cheurs américains ont observé un soutien de la part du public à l’égard de ces 
lois par le biais de sondages démontrant que la majorité des résidents améri-
cains connaissent ces mesures et croient qu’elles sont importantes (p. ex., 
Anderson & Sample, 2008; Caputo & Brodsky, 2004; Levenson et collab., 
2007). Néanmoins, cette opinion positive n’est encore une fois pas partagée 
par tous, en particulier par les professionnels des milieux correctionnels et des 
milieux de la santé (travailleurs sociaux, psychologues, intervenants) qui ten-
dent plutôt à se positionner en désaccord avec le fait que ces lois peuvent 
accroître la sécurité publique (Malesky & Keim, 2001). Tel que souligné par 
Welchans (2005), ce soutien ne témoigne pas du fardeau que représentent les 
lois SORN sur le système judiciaire. De plus, un récent sondage mené dans 
l’État d’Alabama a montré que les répondants étaient favorables aux lois sur 
les registres de délinquants sexuels et sur les avis publics, peu importe que ces 
mesures soient efficaces ou non pour la prévention des crimes sexuels (Koon-
Magnin, 2015). Ces résultats suggèrent donc que de telles mesures ont, aux 
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yeux des citoyens, une valeur beaucoup plus symbolique qu’instrumentale. 
Dissuasion. L’un des principes directeurs sous-jacents aux lois sur les 

registres publics de délinquants sexuels est le concept de la dissuasion (Drake 
& Aos, 2009; La Fond, 2005). Les lois sur les registres publics reposent sur 
l’idée selon laquelle la mise en place de registres publics et des conséquences 
associés à ce registre constitue un important dissuasif à la commission de 
crimes sexuels (6). Cette perspective de la délinquance sexuelle s’articule 
vaguement autour de certains principes de la théorie du choix rationnel 
(Cornish & Clarke, 2014). Cette théorie postule que la commission d’un acte 
criminel repose sur une analyse stratégique qui implique un calcul rationnel de 
l’individu quant aux coûts et aux bénéfices associés au passage à l’acte (p. ex., 
Beauregard & Leclerc, 2007; Beauregard, Rossmo et Proulx, 2007) (7). Pour 
que les efforts de dissuasion soient efficaces, les coûts perçus associés à la 
commission du comportement criminel doivent surpasser les bénéfices antici-
pés et perçus du crime découlant du comportement. Il existe toutefois très peu 
de recherches empiriques sur l’analyse des coûts et des bénéfices impliquée 
dans la perpétration d’infractions sexuelles. Les quelques études menées à ce 
sujet permettent cependant de croire que l’anticipation d’être inscrit dans un 
registre public de délinquants sexuels ne revêt pas, aux yeux d’individus ayant 
été reconnus coupables de crimes sexuels d’effet dissuasif important (Murphy 
& Fedoroff, 2013). Il faut dire que le processus décisionnel est souvent limité 
dans le temps et basé sur les contingences immédiates de la situation et ne 
prend donc pas nécessairement en considération des conséquences négatives 
potentielles et, d’autant plus, lointaines (Ariely & Loewenstein, 2006; 
Beauregard & Leclerc, 2007; Deslauriers-Varin & Beauregard, 2010). D’ailleurs, 
Murphy et Fedoroff (2013) montrent que 64% des Canadiens condamnés pour 
un délit sexuel ayant été interrogés dans le cadre d’une étude rapportent que 
si les informations contenues dans le registre canadien de délinquants sexuels 
deviennent accessibles au public, cela aura pour effet d’accroître leurs risques 
de récidive, et non l’inverse. À ce sujet, l’analyse des perceptions d’individus 
inscrits dans un registre public américain remet également en cause le poten-
tiel dissuasif de ces mesures (p. ex., Lasher & McGrath, 2012) (8). Bref, si ces 
résultats ne prouvent pas que les registres publics n’ont pas d’effets dissua-
sifs, ils mettent à mal la thèse selon laquelle ces mesures entraînent une rééva-
luation stratégique à la hausse des coûts liés à la commission de crimes 
sexuels. 

Malgré les grands principes directeurs qui ont guidé l’adoption des lois 
SORN, l’implantation de ces lois présente des problèmes et des enjeux impor-
tants pouvant sérieusement compromettre l’atteinte de ces objectifs. Une pré-
occupation particulière associée à l’implantation de ces registres concerne la 
qualité, l’exactitude et la validité des informations contenues dans les registres 
publics. Par exemple, des informations erronées concernant le lieu de résiden-
ce d’un individu inscrit dans un registre pourraient avoir des conséquences 
désastreuses pour des citoyens. De nombreuses inquiétudes ont été soule-
vées au fil des années à propos des inexactitudes observées dans ces 
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registres publics (Harris et collab., 2017; Leeds & Tewksbury, 2006). 
Notamment, suite à l’examen des registres publics de l’état du Kentucky effec-
tué par Tewksbury (2002), le chercheur estima que moins de 75% des 
adresses résidentielles des individus inscrits au registre étaient exactes. De 
plus, des recherches plus récentes suggèrent que jusqu’à 100 000 individus 
inscrits dans les registres publics à travers les États-Unis manquent à l’appel 
ou sont en fuite (Harris, Levenson et Ackerman, 2014). Si les données du 
registre sont inexactes ou invalides, il est peu probable que le registre et les 
avis publics remplissent leur fonction visant à accroître la sécurité publique. En 
fait, la qualité, l’exactitude et la validité des informations contenues dans le 
registre peuvent avoir d’importantes répercussions sur tout l’appareil judiciaire 
(p. ex., les agents de probation, les policiers). À titre d’exemple, des agents de 
probation ou agents de la paix doivent régulièrement effectuer la vérification et 
le suivi des individus, ainsi que les informations contenues dans le registre, 
s’assurer que les informations sont mises à jour et, notamment, procéder à 
l’enquête et l’arrestation d’individus qui ne s’y conforment pas. 

La taille du registre peut également avoir un impact sur l’effet dissuasif des 
SORN. Aux États-Unis, il y a maintenant plus d’un million d’individus inscrits 
dans les registres de délinquants sexuels. Étant donné l’augmentation 
constante du nombre d’individus inscrits dans les registres, plus d’individus 
sont sous surveillance et plus d’informations sont fournies à la police en lien 
avec ces individus. Ce fardeau administratif a des conséquences importantes 
pour les forces policières et les services correctionnels (p. ex., Zevitz & Farkas, 
2000). Le temps consacré aux vérifications d’usage est du temps non dédié 
aux activités régulières des agents de probations et de libération conditionnel-
le, notamment l’intervention et le counseling. Ce fardeau pourrait également 
mener à une réduction de la qualité de l’enquête policière concernant les 
crimes sexuels en dirigeant ainsi l’attention des policiers plus rapidement vers 
les individus inscrits au registre en négligeant potentiellement ceux qui n’y figu-
rent pas. Or, des études récentes semblent suggérer qu’un certain nombre 
d’individus ayant commis une série de crimes sexuels posant justement un 
risque important pour la sécurité publique, seraient ainsi potentiellement mis 
côté puisque n’étant pas inscrits au registre (p. ex., Deslauriers-Varin & 
Beauregard, 2014). 

Au-delà de la qualité et de la validité des informations contenues dans les 
registres publics, qu’en est-il de l’utilisation de ces registres par les citoyens? 
Fait surprenant, outre la sensibilisation et le soutien du public, les questions de 
l’accès et de l’utilisation des registres sont rarement évoquées dans la littéra-
ture scientifique (Beck & Travis, 2004). En effet, si les citoyens n’ont pas 
recours ou ne peuvent pas accéder aux informations des registres publics, ils 
ne peuvent donc pas les utiliser afin de prendre des mesures préventives, ce 
qui peut alors sérieusement compromettre l’objectif clé de ces mesures. Les 
études réalisées à ce jour indiquent que même si le public connaît les registres 
et se positionne en faveur de ces lois, la plupart des citoyens ne consultent pas 
les registres publics (Anderson & Sample, 2008; Kernsmith, Comartin, Craun et 
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Kernsmith, 2009). Les études ont également permis d’examiner dans quelle 
mesure les résidents sont conscients de la présence, dans leur propre quartier, 
d’individus inscrits dans le registre de délinquants sexuels. Par exemple, dans 
une zone d’avis publics dits passifs (c’est au citoyen que revient la responsa-
bilité de s’informer), il a été démontré que moins du tiers des résidents habitant 
à moins de 200 mètres d’un délinquant sexuel inscrit au registre était au cou-
rant de sa présence dans le quartier (Craun, 2010; voir aussi Kernsmith et col-
lab., 2009). Dans une zone utilisant des mesures plus agressives, toutefois, les 
citoyens sont beaucoup plus susceptibles d’être informés de la présence de 
ces individus (Beck & Travis, 2006). Parmi ceux qui utilisent ces registres, seule 
une minorité prend subséquemment des mesures préventives concrètes 
(Anderson & Sample, 2008). Les recherches empiriques ne divulguent toutefois 
pas d’information spécifique quant aux mesures concrètement prises par la 
population afin de prévenir une victimisation sexuelle. Bref, les défis et enjeux 
que soulève l’implantation des lois américaines permettent non seulement de 
remettre en question leur portée en matière de prévention du crime, mais éga-
lement de soulever des questions importantes quant à leur impact réel. Les 
objectifs formels des lois SORN sont d’autant plus malavisés lorsque remis en 
contexte des prémisses sur lesquelles reposent ces lois. 
 
 
Les Fausses Prémisses des Lois SORN Américaines 
 
Aux États-Unis, le soutien public à l’égard des lois SORN semble découler 
directement des perceptions des promoteurs et décideurs concernant les 
délinquants sexuels et les infractions sexuelles. En réponse à de telles infrac-
tions, notre analyse suggère que trois principes directeurs semblent avoir 
guidé le développement des lois SORN auprès des promoteurs, plus particu-
lièrement en ce qui concerne la personne désignée par l’appareil judiciaire 
comme un délinquant sexuel, soit: le risque, la stabilité du risque et la spécifi-
cité du risque. Le risque fait référence à la dangerosité de la personne contre-
venante et aux probabilités de récidive criminelle, en particulier la récidive 
sexuelle. La récidive sexuelle de personnes condamnées pour une infraction à 
caractère sexuel est considérée comme élevée (ceci arrivera), relativement 
imprévisible (c.-à-d., quand, quoi, où, contre qui et dans quel contexte) et 
sous-estimée par les indicateurs et mesures administratives traditionnelles de 
la récidive sexuelle (voir notamment, Langevin, Curnoe, Fedoroff, Bennett et 
collab., 2004). La stabilité du risque implique que les mécanismes sous-jacents 
responsables des comportements criminels sexuels de ces individus sont rela-
tivement fixes et stables et immuables tout au long de la vie. Les individus 
ayant commis un délit sexuel seraient caractérisés par une propension spéci-
fique à commettre de façon répétée et persistante des crimes sexuels. Cette 
propension est considérée comme d’autant plus fixe et stable, car les travaux 
de recherche qui ont porté principalement sur la nature (p. ex., préférences 
sexuelles déviantes, trouble de la personnalité, distorsions cognitives, déficits 
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de l’attachement, psychopathie) et la mesure de cette propension reposent 
également sur cette prémisse (Lussier, 2018). La spécificité du risque, finale-
ment, renvoie à l’idée selon laquelle les «délinquants sexuels» représentent un 
groupe distinct de personnes contrevenantes pour qui les sanctions pénales 
traditionnelles et les programmes d’intervention en milieu correctionnel n’ont 
aucun impact. Compte tenu de cette spécificité, une réponse différentielle et 
adaptée est perçue comme incontournable face au risque de récidive élevée et 
imprévisible que pose ces individus. La présence de programme d’intervention 
en milieu correctionnel spécifique aux délinquants sexuels représente un 
exemple éloquent de ce principe (par ex., Polizzi, MacKenzie & Hickman, 
1999). Collectivement, ces trois principes impliquent que les personnes 
condamnées pour un délit à caractère sexuel sont relativement immuables aux 
sanctions pénales traditionnelles étant donné leur propension stable à perpé-
trer des crimes sexuels. Dans ce contexte, les lois SORN sont jugées néces-
saires. 

Cette image du délinquant sexuel a cependant été remise en question par 
les travaux de recherche émergents de différentes disciplines (par ex., 
Letourneau & Miner, 2005, Lussier & Cale, 2016, Lussier, 2018; Simon, 1997; 
Zimring, 2004). Dès les années 1950, en réponse à la mise en place des lois 
américaines sur les «psychopathes sexuels», des chercheurs ont contesté 
l’idée selon laquelle: (a) les individus condamnés pour un délit à caractère 
sexuel sont dangereux; (b) ces individus sont de véritables «déviants sexuels» 
présentant des problèmes de santé mentale; et (c) qu’une thérapie spécialisée 
est nécessaire pour répondre aux prémisses (a) et (b) (voir notamment, Tappan, 
1951, 1955). Dans les années 1970, les travaux de recherche issue principale-
ment de la psychologie sociale et des études féministes ont également remis 
en question l’hypothèse de la spécificité en émettant des doutes quant au rôle 
et à l’importance de la motivation sexuelle en tant que dominateur commun du 
comportement criminel sexuel des délinquants sexuels. Les travaux de 
recherche ont d’ailleurs souligné l’importance des motivations non sexuelles et 
pseudo-sexuelles (rage, colère, recherche d’intimité, pouvoir, gratifications 
immédiates) de même que le rôle et l’importance de facteurs de risque asso-
ciés à la délinquance générale et aux violences criminelles (notamment, 
Malamuth, Sockloskie, Koss et Tanaka, 1991). En fait, ces chercheurs ont sou-
ligné que l’exposition à ces facteurs de risque pourrait inciter une personne à 
commettre divers actes criminels non sexuels tels que la violence conjugale, la 
maltraitance, la délinquance générale et les voies de fait, au même titre que les 
crimes sexuels. Ce faisant, ces chercheurs ont remis en doute la pertinence 
théorique de l’étiquette légale de «délinquant sexuel», soulignant que la pré-
sence de similarités était bien plus importante que la présence de facteurs spé-
cifiques à la délinquance sexuelle (p. ex., Lussier, Le Blanc & Proulx, 2005). 

Durant les années 1990, des chercheurs en psychologie correctionnels ont 
contesté les prémisses concernant les risques de récidive des délinquants 
sexuels en mettant en lumière l’hétérogénéité intragroupe en termes de fac-
teurs de risque, de besoins en matière d’intervention et de probabilités de réci-
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dive sexuelle (notamment, Laws, 1989). Ils ont également avancé que les inter-
ventions correctionnelles qui tiennent compte du niveau de risque, des fac-
teurs criminogènes pertinents et de l’utilisation d’approches cognitivo-com-
portementales adaptées pouvaient réduire le risque de récidive (Zinger, Hoge, 
Bonta, Gendreau et Cullen, 1990). Dans cette foulée, ces chercheurs ont révélé 
que les taux de récidive sexuelle des délinquants sexuels sont relativement 
faibles et beaucoup moins élevés que le veut la croyance populaire (Hanson & 
Bussière, 1998). Par exemple, environ 10% des délinquants sexuels sont à 
nouveau l’objet d’une mise en accusation pour un crime sexuel dans les cinq 
années suivant leur libération. De plus, ces taux moyens masquent le fait que 
les probabilités de récidive de ces personnes contrevenantes adultes varient 
significativement à la baisse avec l’âge et sont pratiquement nuls après l’âge 
de 60 ans (Lussier & Healey, 2009). De plus, en ayant recours à des informa-
tions spécifiques sur les antécédents criminels, il était possible de quantifier les 
probabilités de récidive à l’aide d’un instrument d’évaluation du risque. Les tra-
vaux de recherche en psychologie correctionnelle ont également montré, du 
même coup, que ces instruments d’évaluation étaient beaucoup plus précis et 
valides que le jugement clinique non-structurée et permettaient de revoir à la 
baisse le niveau de risque que représente ces individus, dont le risque tend à 
être surestimé par les professionnels des services correctionnels et psychia-
triques (p. ex., Hanson & Morton-Bourgon, 2009). 

Si le principe de risque est au cœur des travaux de la psychologie correc-
tionnelle, celle de la stabilité (ou de la persistance) est, depuis le début des 
années 2000, au centre des travaux de recherche en criminologie développe-
mentale. À l’aide de données longitudinales portant sur de longues périodes 
d’observation, ces travaux ont permis de remettre en question l’hypothèse de 
la stabilité et de la propension fixe et stable à commettre des crimes sexuels 
(Lussier & Cale, 2016). Ces travaux ont également démontré que, contraire-
ment à la croyance populaire, les individus reconnus coupables d’un crime 
sexuel n’étaient pas des «spécialistes» du crime sexuel (Lussier, 2005; Simon, 
2000) et que l’aggravation vers l’homicide sexuel, phénomène ayant déclenché 
les lois SORN, était extrêmement rare et pratiquement impossible à détecter à 
des fins préventives (Sample & Bray, 2003). Compte tenu de l’accent mis sur 
les recherches longitudinales, ces travaux ont également démenti les fausses 
affirmations selon lesquelles les adolescents ayant commis un crime sexuel 
présentent les signes avant-coureurs d’une délinquance sexuelle adulte persis-
tante (Lussier & Blokland, 2014; McCuish & Lussier, 2017). En fait, les travaux 
de recherche longitudinale comportant un suivi de mineurs ayant commis un 
délit sexuel à l’adolescence montrent qu’environ 90% d’entre eux ne sont pas 
l’objet de nouvelles mises en accusation à l’âge adulte (Lussier, van den Berg, 
Bijleveld, & Hendriks, 2011). D’ailleurs, une étude basée sur une cohorte de 
naissance a d’ailleurs démontré que ces jeunes persistants représentent moins 
de 10% de toutes les personnes contrevenantes adultes ayant été l’objet d’une 
arrestation en lien avec un crime sexuel (Lussier & Blokland, 2014). Bref, les 
principes de risque, de stabilité et de spécificité qui caractérise les délinquants 
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sexuels ont été remis en question et discrédités par les travaux de recherche 
au profit d’observations scientifiques nuancées qui mettent en lumière l’hété-
rogénéité de ce groupe d’individus. 
 
 
Effets Symboliques des Lois SORN 
 
En marge des avancées scientifiques en matière de risque, de délinquance 
sexuelle et de prévention de la récidive, les promoteurs des lois SORN ont mis 
l’accent sur l’importance d’accroître la sécurité publique via les registres et les 
avis publics. Cette philosophie axée sur la protection de la collectivité et l’endi-
guement du risque de la récidive de contrevenants, la présence de ces registres 
publics qui permet d’identifier des citoyens comme étant des «délinquants 
sexuels» ne semble pas sans conséquence négatives importantes sur ces der-
niers. Payne et Demichele (2007) ont souligné que les conséquences négatives 
observées suite à l’entrée en vigueur des lois SORN étaient le résultat d’une 
combinaison de facteurs, en l’occurrence: la difficulté de prédire toutes les 
conséquences possibles de l’implantation de politiques pénales, l’évaluation 
inexacte des promoteurs de l’impact des lois SORN, l’implémentation parfois 
douteuses et inégales des mesures aux États-Unis, ainsi que la pression d’agir 
rapidement. Étant donné le contexte dans lequel les lois SORN ont émergé, il 
est raisonnable de penser que le manque de connaissances scientifiques en 
matière de dissuasion de crimes sexuels ait pu contribuer à la situation actuelle. 
Toutefois, la pression des groupes de défense des droits des victimes, la cou-
verture médiatique d’homicides sexuels d’enfants et les réactions du public 
créant un tollé face à ces crimes ont certainement créé une pression sur les dif-
férents paliers gouvernementaux afin d’agir rapidement (Petrunik, 2002). La 
présence de fausses croyances, de conclusions erronées et de mythes entou-
rant le risque et la stabilité du risque, de même que la spécificité de l’activité 
criminelle et des causes de la délinquance sexuelle, a favorisé dans ce contexte 
l’adoption des lois SORN à des fins préventives. Alors que l’objectif clé des lois 
SORN du point de vue des décideurs était d’accroître la sécurité publique, la 
recherche à ce jour suggère que de telles mesures ont principalement contribué 
à la discrimination, à la marginalisation et à l’ostracisme des individus ayant été 
condamnés pour un délit à caractère sexuel. En étiquetant publiquement ces 
individus, que plusieurs associent à celle de monstre, de paria et de prédateur, 
les lois SORN ont une portée hautement symbolique ayant des répercussions 
psychosociales sur les individus inscrits dans les registres publics qui sont l’ob-
jet d’avis publics (Simon, 1998). 

Les études émergentes montrent bien l’ampleur des répercussions psycho-
sociales des lois américaines sur les individus inscrits dans les registres 
publics. Dans le cadre d’une méta-analyse concernant les conséquences 
sociales et psychologiques des lois SORN sur les délinquants sexuels, Lasher 
et McGrath (2012) ont examiné huit études empiriques portant sur un total de 
1,503 individus condamnés et inscrits dans les registres publics américains. 
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Cette analyse a permis de mettre en lumière l’étendue des conséquences 
sociales de ces registres pour les personnes visées par les lois SORN. 
Notamment, les observations de Lasher et McGrath (2012) indiquent que 44% 
des individus inscrits au registre ont reçu des menaces de la part d’un voisin, 
20% ont été menacés ou harcelés par quelqu’un d’autre qu’un voisin, 30% ont 
perdu leur emploi, 20% ont été forcés de quitter leur domicile, 14% ont subi 
des dommages matériels et 8% ont été agressés physiquement. De plus, le 
degré des conséquences sociales diffère de façon notable selon le statut des 
personnes inscrites aux registres, indiquant des répercussions négatives plus 
fréquentes et importantes au sein des échantillons composés d’individus consi-
dérés à risque élevé de récidive. Les individus présentant un risque élevé de 
récidive sont, règle générale, soumis à des avis publics plus vastes et plus 
intensifs. Il peut donc être raisonnable de croire que plus les avis publics sont 
vastes et intensifs, plus les conséquences sociales sont négatives pour les indi-
vidus soumis à de telles mesures. Ce constat tend à appuyer l’hypothèse de 
l’impact symbolique des lois SORN. La portée des lois américaines s’entend 
aussi bien au-delà des objectifs d’accroître la sécurité publique non seulement 
en diminuant les opportunités de réinsertion sociale de la personne contreve-
nante, mais en ayant un impact sur la cohésion sociale. Dans le cadre de leur 
méta-analyse, Lasher et McGrath (2012) indiquent qu’au moins la moitié des 
individus inscrits au registre ont estimé que les lois sur le registre public inter-
fèrent avec leurs opportunités de réintégration sociale en raison d’un stress 
accru, qu’ils ressentaient de la honte et de la stigmatisation associée à ces 
mesures les empêchant alors de participer à des activités sociales, qu’ils 
avaient perdu des amis en raison de ces mesures et se sentaient isolés. Au 
total, 40% de ces individus rapportaient craindre pour leur sécurité. 

L’impact des lois SORN ne se limite d’ailleurs pas seulement aux individus 
inscrits dans les registres, mais s’étend aussi aux membres de la famille de ces 
derniers qui rapportent ces mêmes éléments (Tewksbury & Levenson, 2009). À 
ce sujet, Levenson et Tewksbury (2009) ont constaté que ces lois imposent plu-
sieurs conséquences psychologiques et sociales négatives graves sur les 
enfants des individus inscrits dans les registres publics. Ces enfants sont sus-
ceptibles de ressentir de la colère, de la dépression, de l’anxiété, de la peur, du 
rejet et d’être aux prises avec des idées suicidaires. Ils sont également suscep-
tibles d’être ridiculisés par les autres, harcelés et, plus rarement, être agressés 
physiquement. Il est intéressant de noter que, dans ce contexte, la perception 
de la population tend à minimiser l’impact des registres sur les individus inscrits 
dans les registres publics. Effectivement, Schiavone et Jeglic (2009) ont exami-
né les perceptions de la population générale quant aux expériences des indivi-
dus assujettis aux registres et avis publics. Ces chercheurs ont constaté que 
plus de la majorité de la population pensent que les individus inscrits dans les 
registres ne se sentent pas isolés ou ne vivent pas de sentiment d’insécurité, 
croyant que les registres n’ont pas d’effet sur leurs relations interpersonnelles 
et que les registres et avis publics ne les empêchent pas de participer à des 
activités sociales. En outre, cette étude démontre également qu’une proportion 
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non négligeable de la population estime qu’il est juste que les délinquants 
sexuels soient harcelés et menacés, agressés physiquement et qu’ils subissent 
des dommages matériels. Cette étude indique que les citoyens ont tendance à 
soutenir ces mesures, mais qu’ils ne soucient guère de l’importance et de l’am-
pleur des conséquences négatives qui découlent de la publication d’informa-
tions personnelles (Schiavone & Jeglic, 2009). Ces résultats sont peu surpre-
nants considérant que les lois américaines contribuent non seulement à propa-
ger le danger et le risque en lui donnant des visages, des noms et des empla-
cements, mais qu’elles contribuent également à la dépersonnalisation des per-
sonnes visées ainsi que de leur entourage social et familial. 
 
 
Les Effets Dissuasifs Apparents des Lois SORN américaines 
 
Depuis l’adoption du Jacob Wetterling Act et de la Megan’s Law, plusieurs 
revues des écrits scientifiques (La Fond, 2005; Logan, 2003; Socia & Stamatel, 
2010; Welchans, 2005) concernant l’impact dissuasif des lois SORN sur les 
crimes sexuels furent réalisées. Fitch (2006) ainsi que Levenson et D’Amora 
(2007) furent parmi les premiers à tirer des conclusions quant à l’absence d’ef-
fets dissuasifs des lois SORN. Ces premiers résultats empreints de pessimistes 
reflètent en bonne partie les opinions des auteurs qui s’opposent aux registres 
et avis publics sur des bases éthiques, juridiques et humanistes. Ce vent de 
pessimismes, toutefois, prendra de l’ampleur avec la première publication 
d’une méta-analyse quantitative portant sur l’effet combiné des résultats 
d’études évaluatives. Drake et Aos (2009) ont réalisé, à notre connaissance, la 
seule méta-analyse quantitative portant sur l’impact dissuasif des lois SORN. 
Bien qu’ils aient repéré un total de 18 études pertinentes, seulement neuf 
étaient fondées sur une méthodologie rigoureuse (9). Parmi les études res-
tantes, sept ont examiné la dissuasion spécifique. Cinq d’entre elles étaient 
basées sur des échantillons de personnes contrevenantes adultes, alors que 
les deux autres ont examiné des échantillons de mineurs assujettis aux lois sur 
les registres de délinquants sexuels. Sur le plan de la dissuasion spécifique, 
Drake et Aos (2009) n’ont constaté aucune tendance claire et significative sug-
gérant que ces lois ont eu un impact dissuasif sur la récidive générale ou 
sexuelle d’individus inscrits dans les registres. Néanmoins, les auteurs souli-
gnent que trois de ces études étaient basées sur de petits échantillons (n < 200) 
limitant ainsi la possibilité de tirer des conclusions fermes. En ce qui concerne 
la dissuasion générale, seulement deux études furent identifiées par Drake & 
Aos (2009), celles-ci suggérant un possible effet de dissuasion au sein de la 
population générale. Ils soulèvent également l’importance d’être vigilant à 
l’égard de ces résultats en raison du petit nombre d’études sur lequel sont 
basées ces conclusions. Il faut aussi noter qu’une méta-analyse quantitative et 
l’identification de l’effet statistique combiné dans ce contexte ne peuvent par 
remédier aux limites conceptuelles et méthodologiques partagées par toutes 
les études recensées (10). En outre, le recours à une méta-analyse pour évaluer 
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l’impact des lois SORN n’est pas concluant considérant la présence de varia-
tions importantes quant à l’application des lois d’un État américain à l’autre. 
Dans ce contexte, sans ces considérations additionnelles, l’effet statistique 
observé par ces chercheurs est dénué de sens. Sur ce fond empreint de pes-
simisme, depuis la publication des travaux de Drake et Aos (2009), plusieurs 
études additionnelles furent réalisées afin d’évaluer l’impact dissuasif général et 
spécifique des lois SORN. 

La première question-clé est de savoir si les SORN ont un impact sur les 
taux de criminalité sexuelle au sein de la société. Les chercheurs ont analysé 
cette question en examinant les taux de crimes sexuels antérieurs et ultérieurs 
à l’entrée en vigueur de ces lois. Conséquemment, ces devis de recherche ne 
peuvent pas démontrer si ces lois ont un effet dissuasif sur la délinquance 
sexuelle réelle, mais fournissent plutôt des preuves empiriques permettant de 
savoir si la mise en place des registres et des avis publics était accompagnée 
ou non par une réduction des taux de crimes sexuels rapportés aux forces de 
police. La majeure partie des travaux de recherche réalisés à ce jour présente 
des résultats négatifs ou contradictoires concernant l’impact de ces lois. Les 
études évaluatives démontrent soit (1) un effet nul (Ackerman, Sacks & 
Greenberg, 2012; Agan, 2011; Bouffard & Askew, 2016; Letourneau, 
Bandyopadhaya et collab., 2010; Sandler et collab., 2008; Sandler et collab., 
2017) ou (2) des résultats contradictoires ou simplement non concluants 
(Vásquez et collab., 2008; Zgoba et collab., 2008). Au total, seulement trois 
études ont rapporté des résultats montrant une association statistique entre la 
mise en place de ces lois et les taux de crimes sexuels (Barnoski 2005, 
Letourneau, Levenson et collab., 2010; Prescott & Rockoff, 2011). Toutefois, les 
chercheurs ont fait remarquer qu’aux États-Unis, l’analyse des tendances de la 
criminalité sexuelle démontre que les taux de la criminalité sexuelle étaient en 
baisse avant l’introduction de lois sur les registres de délinquants sexuels et les 
avis publics, ce qui soulève des doutes quant à l’impact de ces biais sur les 
études évaluatives n’ayant pas contrôlé statistiquement pour ce biais impor-
tant. 

Les résultats de l’étude de Prescott & Rockoff (2011) se démarquent par la 
présence d’un effet statistique qui suggère la présence d’un impact dissuasif 
général. Ces chercheurs ont démontré que la mise en application des lois sur 
les registres de délinquants sexuels et les avis publics était associée à une 
diminution du nombre de crimes sexuels signalés aux forces de police, et ce, 
plus particulièrement dans les États où les registres présentent une portée plus 
vaste. Ceux-ci ont estimé qu’un registre de taille moyenne pourrait diminuer les 
taux de crimes sexuels d’environ 1.2 crime sexuel par 10 000 personnes, ce qui 
correspond à une réduction de 13 pour cent des crimes sexuels officiels. 
Utilisant une méthodologie similaire, il importe toutefois de noter que Agan 
(2011) a constaté que la mise en place des registres accessibles sur Internet 
conduit à une diminution marginalement significative de l’ensemble des crimes 
sexuels, mais que cet effet ne s’observe pas spécifiquement pour les viols. Ceci 
dit, aucune tendance distincte ne fut observée en ce qui concerne les viols et 
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les crimes commis envers des enfants dans les autres études (Bouffard & 
Askew, 2016; Sandler et collab., 2008). Bien que l’étude d’Agan (2011) n’a pas 
permis d’identifier un effet statistiquement significatif pour une mesure générale 
de la délinquance sexuelle, il fut néanmoins possible de souligner une tendance 
quelque peu similaire aux observations faites par Prescott et Rockoff (2011). Or, 
malgré l’importance accrue accordée aux enquêtes criminelles sur les infrac-
tions sexuelles au cours des dernières années, le pourcentage de crimes 
sexuels rapportés à la police varie de 5 à 33 % selon les études (p. ex., FBI, 
2015; Perreault, 2015). Les études évaluatives des lois SORN n’informent donc 
pas sur l’impact des mesures sur les taux réels de crimes sexuels au sein de la 
société, un aspect trop souvent mis de côté par les promoteurs de ces lois. 

L’effet global identifié par Prescott & Rockoff (2011) doit être remis en doute 
à la lumière des résultats contradictoires au sujet de l’efficacité lois SORN ont 
été notés par Vásquez et collab. (2008) qui ont rapporté l’absence de change-
ment significatif au niveau de l’incidence mensuelle de viols pour sept États sur 
dix; une diminution significative de l’incidence mensuelle de viols pour seule-
ment deux États; ainsi qu’une augmentation significative de l’incidence men-
suelle de viols pour un État. Il est possible d’interpréter ces résultats comme 
suggérant que les lois SORN présent un impact différentiel entre les États amé-
ricains. Les études qui ont examiné un seul État ont présenté des résultats 
négatifs alors que celles qui se sont plutôt intéressées à plusieurs États ont 
montré des résultats contradictoires et pourraient être influencées par l’échan-
tillonnage ou l’inclusion d’États en particulier où ces lois peuvent avoir un effet 
plus significatif sur la criminalité. Il est alors possible de se questionner à savoir 
si l’effet différentiel des lois sur les registres et les avis publics est réellement 
saisi par ces études ou si certains autres facteurs sont négligés, tels que l’im-
plantation différentielle de ces lois, les règles et les dispositions variées de ces 
lois respectives, de même que le contexte sociopolitique de ces États (Harris et 
collab., 2017). Enfin, pour ce qui est des quelques études ayant examiné l’effet 
dissuasif général de ces lois à travers les États américains, deux d’entre elles 
n’ont observé aucun effet dissuasif sur le viol (Ackerman et collab., 2012; Agan, 
2011), alors qu’une étude a noté une tendance non statistiquement significative 
s’orientant vers un effet dissuasif pour d’autres infractions sexuelles (Agan, 
2011). Dans l’ensemble, ces études fournissent peu de données empiriques 
soutenant que les lois sur les registres et sur les avis publics ont une influence 
globale sur la délinquance sexuelle. 

Le deuxième aspect dissuasif des lois sur les registres et avis publics porte 
sur l’impact de ces lois sur les taux de récidive sexuelle des individus inscrits 
dans les registres. Bref, est-ce que les registres et avis publics ont un impact 
dissuasif sur les individus inscrits dans les registres publics? Cette question est 
d’autant plus importante qu’elle met l’accent sur l’une des principales visées de 
ces lois, soit la prévention de la récidive sexuelle. L’examen de ces études éva-
luatives réalisées à ce jour permet de mettre en lumière des grandes tendances 
qui remettent en question l’utilité des lois américaines comme mesure préven-
tive. Tout d’abord, la majorité des études suggère que ces lois et mesures ne 
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sont pas statistiquement associées à des taux de récidive sexuelle différentiels, 
suggérant ainsi l’absence d’un effet de dissuasion spécifique (Caldwell & 
Dickinson, 2009; Létourneau & Armstrong, 2008; Letourneau, Bandyopadhay et 
collab., 2009; Letourneau, Levenson et collab., 2010; Schram & Milloy, 1995; 
Tewksbury & Jennings, 2010; Zgoba et collab., 2008). Dit autrement, les taux 
de récidive sexuelle d’individus inscrits dans les registres publics ne sont pas 
différents de ceux d’individus ayant été condamnés pour un crime sexuel avant 
la mise en place des lois SORN et n’ayant pas été soumis aux lois SORN. Une 
étude a toutefois mis en lumière que, bien que les taux de récidive ne sont pas 
différentiels, ces lois étaient statistiquement associées avec le fait d’être arrêté 
plus tôt dans sa carrière criminelle pour un crime sexuel (Schram & Milloy, 
1995). Il ne s’agit ici donc pas d’un effet dissuasif, mais plutôt d’un effet pos-
sible dû à la détection plus rapide d’individus ayant été inscrits dans les 
registres et ayant perpétré un nouveau crime sexuel. Ces résultats ne sont pas 
banals, car, initialement, une des prémisses des lois est justement de prévenir 
la récidive de personnes contrevenantes et de limiter les possibilités d’aggra-
vation des carrières criminelles de ces individus (Sample & Bray, 2003). 

Des études évaluatives, toutefois, ont mis en lumière la présence de taux de 
récidive différentiels entre des individus inscrits aux registres et soumis aux avis 
publics et ceux n’ayant pas été sujets à ces dispositions. Ces travaux de 
recherche présentent cependant des résultats contradictoires qui sèment de 
nombreux doutes quant aux conclusions à tirer de ces expériences (11). La plu-
part de ces études ont été conduites dans un seul emplacement et, par consé-
quent, les résultats peuvent être idiosyncrasiques à l’effet dissuasif spécifique 
d’un État en particulier. Une seule étude a présenté des données provenant de 
plusieurs États et celle-ci n’a pas relevé de preuves solides concernant un effet 
dissuasif spécifique (Agan, 2011). La recherche d’un effet dissuasif spécifique 
global peut masquer, toutefois, la possibilité que les lois sur les registres de 
délinquants sexuels et les avis publics aient un effet différentiel d’un individu à 
l’autre. À ce jour, cette hétérogénéité a été examinée principalement en fonc-
tion des systèmes de classification du risque de récidive de l’état. Ce glisse-
ment des lois américaines vers une approche dite actuarielle n’est pas sans 
heurts, difficultés et conséquences sociales potentiellement dramatiques pour 
les individus visés par le statut de délinquant à haut risque de récidive (Silver & 
Miller, 2011). Ainsi, les individus identifiés comme étant à risque élevé de réci-
dive sexuelle sont maintenant assujettis à des avis publics vastes et agressifs 
contrairement à ceux présentent un risque plus faible de récidive sexuelle. Les 
taux de récidive différentiels possibles pourraient donc être le résultat, entre 
autres, de mesures variantes d’avis publics, d’un statut de classification diffé-
rent, et d’une propension différentielle à commettre un nouveau crime sexuel. 
Dans ce contexte, il est difficile de tirer des conclusions fermes quant aux résul-
tats de ces études évaluatives qui tiennent compte des taux de récidive diffé-
rentiels en fonction du système d’évaluation étatique. 

Quelques études ont d’ailleurs examiné les taux de récidive sexuelle diffé-
rentiels entre les individus inscrits aux registres (Caldwell, Ziemke et Vitacco, 
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2008; Freeman, 2012; Schram & Milloy, 1995). À cet égard, Zevitz (2006) n’a 
constaté aucune différence statistique significative en termes de récidive 
sexuelle. En contraste, Freeman (2012) a noté que les individus soumis à des 
mesures d’avis publics plus vastes et agressives ont présenté des taux de 
récidive sexuelle plus élevés. Selon Freeman (2012), étant donné que tous les 
individus doivent se conformer à des conditions de surveillance similaires, 
l’augmentation des taux de récidive sexuelle observée par le biais de cette 
étude pourrait s’expliquer par les conséquences psychosociales imposées 
aux individus à haut risque de récidive. D’ailleurs, une étude réalisée par 
Jennings, Zgoba, Donner, Henderson et Tewksbury (2014) a montré que les 
individus soumis aux lois SORN étaient plus enclins à avoir des démêles avec 
la justice en lien avec des crimes reliés aux stupéfiants. Il est possible 
d’émettre l’hypothèse selon laquelle les difficultés socio-économiques engen-
drées par les lois SORN favorisent la marginalisation et le comportement 
déviant. Confrontés aux opportunités fortement limitées de réinsertion sociale, 
les individus portant la double étiquette de «délinquant sexuel» et de «délin-
quant à haut-risque de récidive» se tournent vers la criminalité. En somme, les 
avis publics plus vastes ne semblent pas avoir un effet dissuasif spécifique sur 
les délinquants adultes, mais peuvent entraîner des conséquences négatives 
qui favorisent d’autres formes de comportements déviants et criminels, mar-
ginalisant davantage ce sous-groupe d’individus. À ce jour, les études évalua-
tives n’ont pas poussé l’examen plus loin que l’analyse de l’impact des lois 
SORN sur des indicateurs officiels de la criminalité (par ex., condamnation) qui 
représente une mesure bien imparfaite de la criminalité. Une analyse de l’im-
pact de l’entrée en vigueur sur l’évolution des taux de victimisation rapportés 
par les citoyens aurait plus de poids dans l’évaluation globale de l’effet dissua-
sif. 
 
 
Croissance Imprévue des Lois SORN et de leur Portée Symbolique 
 
Bien que tous les États américains ont maintenant des lois sur les registres des 
délinquants sexuels et sur les avis publics, à l’origine, leur mise en application 
démontre la présence d’un pouvoir discrétionnaire relativement important d’un 
État à l’autre (Harris, Walfield, Lobanov-Rostovsky et Cubellis, 2017; 
Letourneau et collab., 2010). En effet, d’importantes variations peuvent être 
observées d’un état à l’autre quant à la nature et la quantité d’informations 
fournies dans le registre des délinquants sexuels ainsi que les techniques uti-
lisées afin d’informer la population concernant la présence de délinquants 
sexuels dans le quartier de résidence (Brewster et collab., 2012; Lees & 
Tewksbury, 2006). Plus précisément, la Megan’s Law ne fournit pas d’instruc-
tions spécifiques aux États en ce qui a trait à la façon de diffuser l’information 
à la population (Anderson, Evans et Sample, 2009). À titre d’illustration, les 
États diffèrent quant à savoir si l’exigence d’inscription au registre ou aux avis 
publics est rétroactive, et de telles divergences ne sont pas sans conséquence 
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(Agan, 2011). Il n’est donc pas surprenant qu’une telle discrétion ait favorisé 
l’émergence de modèles d’avis publics différents à travers les États (La Fond, 
2005; Cohen & Jeglic, 2007). En marge des écrits sévères et critiques de dif-
férents chercheurs à l’égard des lois SORN et des premiers constats qui 
remettent en doute la portée dissuasive de ces mesures (Fitch, 2006; La Fond, 
2005; Logan, 2003; Welchans, 2005), des modifications seront apportées. La 
Adam Walsh Law (The Adam Walsh Child Protection and Notification Act ou 
«AWA») a été adoptée en 2006 avec comme objectif de réduire les disparités 
entre les États tout en élargissant la portée des lois sur les registres de délin-
quants sexuels et sur les avis publics (Anderson et collab., 2009; Wright, 2008) 
(12). L’entrée en vigueur des lois SORN a donc été suivie de mesures addition-
nelles favorisant l’étendue de la portée symbolique des mesures initialement 
prévues. Ces mesures additionnelles ont été instaurées suite à l’identification 
de lacunes et difficultés d’implantation liées aux mesures initiales. Ces lacunes 
et difficultés n’auront toutefois pas été une opportunité de remettre en ques-
tion les objectifs et les visées des registres et avis publics de la part des pro-
moteurs des lois SORN. À vrai dire, ces lacunes et difficultés furent plutôt 
interprétées comme des barrières ou des obstacles à l’atteinte des objectifs et 
des visées initiales des lois sur les registres et avis publics. Ces mesures addi-
tionnelles ont prolongé de façon significative la portée symbolique de ces lois. 
Plus exactement, il est possible de relever au moins deux aspects importants 
qui illustrent la croissance de la portée symbolique de ces lois depuis leur 
implantation initiale, à savoir l’instauration de lois imposant des restrictions 
résidentielles aux individus inscrits dans les registres publics, ainsi que l’utili-
sation croissante des mesures d’enregistrement des délinquants sexuels et 
des avis publics visant de jeunes adolescents. 

La publication d’informations personnelles permettant d’identifier des indi-
vidus et leur adresse de résidence a permis aux résidents de découvrir que 
des individus inscrits dans les registres vivaient à proximité d’endroits consi-
dérés à risque par ces derniers: là où les enfants s’amusent, vont à l’école, 
attendent l’autobus scolaire. Bien que ces endroits soient relativement 
typiques dans la plupart des villes et dans la banlieue, en particulier dans les 
zones densément peuplées, la présence de ces individus près des parcs 
publics, des garderies, des écoles primaires, secondaires et des arrêts d’au-
tobus fut interprétée comme des situations potentiellement risquées. Les 
citoyens furent indignés lorsqu’ils ont constaté la présence de ces individus 
près de zones fréquentées par des enfants et des adolescents. Face à cette 
réalité, des pressions furent exercées dans différents États américains afin de 
remédier rapidement à la situation. Plusieurs états ont progressivement élabo-
ré, proposé, et mis en œuvre des lois de restriction résidentielle pour les indi-
vidus inscrits dans les registres publics. Ces lois visent à créer des «zones de 
sécurité» où les personnes ayant déjà été reconnues coupables d’un crime 
sexuel ne peuvent pas établir résidence. Sans surprise, ces nouvelles mesures 
ont reçu l’approbation d’une proportion importante d’Américains ayant de 
jeunes enfants (Mancini, Shields, Mears et Beaver, 2010). 
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Environ trente États ont instauré des lois de restriction résidentielle. Bien 
que ces lois diffèrent d’un état à l’autre, les zones de sécurité varient générale-
ment entre 300 et 600 mètres de lieux géographiques spécifiques, comme les 
parcs publics, les garderies et les écoles. Pourtant, les quelques études qui ont 
examiné la question ne soutiennent pas l’idée que les crimes sexuels sont com-
mis dans ou à proximité des endroits visés spécifiquement par ces lois, tels que 
les terrains de jeux, les écoles ou les garderies (notamment, Barnes, Dukes, 
Tewksbury et De Troye, 2008; Calkins, Colombino, Matsuura & Jeglic, 2015). 
En fait, les travaux de recherche montrent une diversité d’emplacements où ces 
crimes ont généralement lieu, soit des emplacements qui ne sont pas considé-
rés par les lois de restriction résidentielle. En effet, quelques études cana-
diennes menées plus récemment ont permis d’identifier certains lieux plus pro-
pices à la commission de crimes sexuels, notamment les centres commerciaux, 
les bars, et la résidence de la victime (Beauregard, Proulx, Rossmo, Leclerc et 
Allaire, 2007; Deslauriers-Varin & Beauregard, 2010; 2014b). Il est aussi bon de 
mettre en lumière le fait que la majorité des cas d’abus ou d’agression sexuelle 
seront commis par un individu connu par la victime aux moments des faits, un 
fait bien établi scientifiquement avant même l’implantation des lois SORN. Plus 
récemment, l’étude de Savage et Windsor (2018) a d’ailleurs ajouté du poids 
aux critiques concernant l’expansion des lois américaines et de la nécessité de 
limiter l’accès à certaines zones géographiques aux personnes condamnées 
pour un crime sexuel. Les résultats de leur analyse montrent que les zones de 
protections visées par les lois concernant les restrictions résidentielles ne sont 
pas des emplacements normalement jugés à risque pour des crimes sexuels. 
Ce constat n’est pas le résultat de l’impact de ces lois puisque ces observa-
tions ont été réalisées ailleurs qu’aux États-Unis, là où de telles lois ne sont pas 
en vigueur (par ex., Deslauriers-Varin & Beauregard, 2010). 

Bien que l’objectif annoncé de ces lois sur les restrictions résidentielles était 
de créer des zones de sécurité, ces lois semblent plutôt avoir contribué à 
accentuer la marginalisation de certains quartiers. En effet, les travaux de 
recherche ont démontré que, suite à leur sortie de prison, les individus inscrits 
dans les registres publics ont tendance à établir leur résidence dans des quar-
tiers défavorisés caractérisés par une plus grande désorganisation sociale, 
incluant une prépondérance de personnes vulnérables à la victimisation sexuel-
le. En dirigeant massivement ces individus vers ces quartiers qui répondent aux 
restrictions résidentielles imposées, il est possible que les lois SORN aient créé 
des «points chauds», soit des zones où les taux de criminalité sexuelle sont 
beaucoup plus élevés (Hughes & Kadleck, 2008; Mustaine, Tewksbury et 
Stengel, 2006). Pour les individus inscrits dans les registres publics, ces nou-
velles mesures représentent aussi un fardeau additionnel lorsque vient le temps 
de trouver une résidence qui respecte ces critères, et ce, tout en considérant 
que certains d’entre eux sont eux-mêmes parents. D’ailleurs, ces lois représen-
tent des embûches supplémentaires pouvant entraver leur processus de réin-
sertion sociale, notamment en étant séparé de leurs enfants, contraints de 
déménager, vivre loin de leurs amis et membres de la famille, établir résidence 
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loin des possibilités d’emploi, avoir un accès limité aux ressources communau-
taires et programmes de traitement externe, etc. Ces embûches peuvent éga-
lement déstabiliser ces individus de façon imprévisible et accroître les possibi-
lités de déviance et de récidive criminelle (Levenson & Hern, 2007). 

Un autre élément découlant de la croissance imprévue des lois SORN amé-
ricaine est l’utilisation accrue de ces mesures auprès de mineurs ayant commis 
une infraction sexuelle. Suite à l’entrée en vigueur de L’AWA en 2006, la portée 
des lois SORN s’est étendue aux jeunes d’au moins 14 ans. Depuis l’entrée en 
vigueur de ces dispositions, les jeunes ayant été reconnus coupables d’un 
crime sexuel sont ainsi soumis aux mêmes dispositions d’inscription aux 
registres et avis publics que les adultes. En appliquant ainsi des mesures des-
tinées à l’origine aux adultes, ces changements étaient en opposition directe 
avec la présence d’un système de justice distinct pour les mineurs. La néces-
sité d’étendre les lois SORN aux mineurs pourrait bien être le résultat de 
conclusions erronées de travaux de recherche suggérant qu’intervenir tôt 
auprès de jeunes ayant commis un crime sexuel pourrait permettre de prévenir 
une trajectoire de délinquance sexuelle comprenant des centaines de victimes 
tout au long de la vie (voir notamment, Abel, Osborn & Twigg, 1993). Cette idée, 
fort répandue dans certains milieux de pratique, suggère que ces mineurs sont 
les délinquants sexuels adultes de demain, une croyance qui ne repose vrai-
semblablement pas sur des données probantes. En fait, il est peu probable que 
ces chercheurs aient eu à l’esprit les lois SORN comme une réponse et une 
intervention appropriée à la question de la délinquance sexuelle des mineurs. 
Les travaux de recherche ayant menés à ces conclusions erronées étaient en 
fait basés sur des données rétrospectives recueillies auprès d’adultes évalués 
dans en milieu psychiatrique (13). D’ailleurs, Longo et Calder (2005) se sont 
rapidement dits préoccupés par le recours aux lois SORN auprès de mineurs, 
notamment car ils n’ont pas commis de délits sexuels depuis assez longtemps 
pour identifier une tendance claire, un élément essentiel à la diffusion publique 
de l’information. Ces chercheurs ont également souligné que, compte tenu de 
l’immaturité caractéristique des adolescents, ceux-ci auront encore plus de dif-
ficultés à reconnaître ce qu’ils ont fait ainsi que leur motivation à commettre un 
crime sexuel, pouvant ainsi favoriser le déni et entraver le processus de réha-
bilitation. 

Les adolescents sont responsables d’une proportion significative des infrac-
tions sexuelles, au même titre que les délits à caractère nonsexuel (Lussier & 
Cale, 2013). Ce fait, toutefois, n’est en rien un présage quant aux trajectoires de 
ces jeunes à l’âge adulte. D’ailleurs, les études descriptives et rétrospectives 
réalisées en milieux cliniques durant les années 1990 firent place aux études 
prospectives longitudinales réalisées auprès de cohortes de naissance. Ces 
études ont permis de démontrer qu’une minorité de jeunes ayant eu des démê-
lés avec la justice en lien avec une infraction sexuelle sont l’objet de tels démê-
lés à l’âge adulte (Lussier & Blokland, 2014; Zimring, Piquero & Jennings, 2007). 
Des travaux de recherche similaires réalisés auprès de jeunes judiciarisés ont 
également permis d’estimer qu’environ 10 % des jeunes ayant été jugés pour 

 Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique     3/20     279 



un crime sexuel sont à risque d’une récidive sexuelle à l’âge adulte (Lussier, 
2017). Alors que l’accent est mis sur la présence d’une infraction sexuelle à 
l’adolescence afin d’identifier les jeunes à risque d’un crime sexuel à l’âge adul-
te, les travaux de recherche basés sur des données prospectives longitudinales 
montrent que ce processus de filtrage est peu valide. En fait, ces travaux indi-
quent que les jeunes qui présentent une délinquance générale (c.-à-d., tout type 
de délinquance) précoce et chronique sont plus à risque d’une délinquance 
sexuelle adulte que les mineurs ayant eu des démêlés avec la justice en lien 
avec un délit sexuel (Lussier & Blokland, 2014; Zimring et collab., 2007). Cela ne 
veut pas dire qu’il n’existe pas de trajectoire de délinquance sexuelle précoce, 
chronique et persistante de l’adolescence à l’âge adulte. Plutôt, ces résultats de 
recherche montrent que ces phénomènes extrêmement rares et non la norme 
et que les mécanismes qui en sont responsables sont encore aujourd’hui rela-
tivement méconnus (Lussier, Corrado et McCuish, 2016). Le recours à des 
mesures s’adressant aux adultes auprès de mineurs démontre une insouciance 
à l’égard des différences développementales entre les mineurs et les adultes, 
ainsi qu’au niveau des facteurs développementaux impliqués dans la commis-
sion de comportements antisociaux et délinquants, incluant notamment les 
infractions sexuelles (McCuish & Lussier, 2017). Ces considérations sont sup-
plantées par les préoccupations reliées à la sécurité publique, et ce, même si 
les préoccupations en matière de sécurité publique sont basées sur de fausses 
croyances, des mythes et des conclusions erronées à l’égard des mineurs qui 
commettent des délits à caractère sexuel (Letourneau & Miner, 2005; Lussier & 
Blokland, 2014; Zimring, 2004). Or, les études récentes montrent que les lois 
SORN ont des conséquences négatives importantes, particulièrement en ce qui 
a trait à leur santé mentale, mais également quant aux risques plus importants 
de victimisation sexuelle et nonsexuelle chez ces jeunes assujettis à ces 
mesures (Letourneau, Harris, Shields, Walfield et collab., 2018). De plus, bien 
que limité en nombre, l’état actuel des connaissances scientifiques suggère 
aussi que les lois sur les registres et les avis publics n’ont pas d’effet dissuasif 
spécifique sur les adolescents ayant commis un délit sexuel (par ex., Caldwell 
& Dickinson, 2009; Letourneau, Bandyopadhyay et collab., 2009). 
 
 
Conclusion 
 
Le modèle de protection communautaire américain repose en grande partie sur 
deux mesures, soit un registre public de délinquants sexuels et des avis publics 
qui les concernent lors de leur retour dans la collectivité. Ces lois SORN sont 
apparues dans les années 1990 suite à la pression du public et de groupes de 
défense des droits des victimes en réaction à des crimes sexuels violents, sor-
dides et atypiques impliquant généralement un enfant. Plutôt que d’informer la 
population au sujet de la délinquance sexuelle, des personnes contrevenantes, 
du risque et de la dangerosité de ces personnes, le gouvernement a plutôt 
recherché l’appui populaire vis-à-vis la mise en place de mesures de contrôle 
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considérablement drastiques et mal avisés. Dans les faits, toutefois, ces lois 
affectent tous les individus reconnus coupables d’un crime sexuel, ce qui inclut 
une panoplie de comportements criminels qui varient considérablement sur 
plusieurs points. Les travaux de recherche montrent que ces lois s’appuient sur 
de fausses croyances et des conclusions erronées concernant les individus 
ayant été reconnus coupables d’un crime sexuel. Ces résultats de recherche 
n’ont toutefois pas réussi à mettre fin à la prolifération de ces lois à travers les 
États américains, au contraire. En fait, les chercheurs américains ont montré 
que si les citoyens américains sont plutôt en faveur de ces lois, leur point de 
vue à l’égard les délinquants sexuels et des infractions sexuelles est en grande 
partie basé sur ces fausses croyances et conclusions erronées. En outre, il fut 
également démontré que même si les citoyens américains sont au courant de 
ces lois et de la présence de registres publics, ils n’ont pas tendance à les uti-
liser à des fins préventives, le principal objectif de ces lois. Il est donc suggéré, 
à la lumière des connaissances actuelles, que ces lois ont permis de mettre en 
place des mesures qui servent des fins autres que la sécurité publique et la pré-
vention de crimes sexuels. Plus problématique encore, l’expérience américaine 
en matière de lois sur les délinquants sexuels rappelle un des thèmes clés de 
la thèse de Wacquant (2012) concernant l’expansion du système pénal non pas 
comme une réponse aux tendances de la criminalité, mais bien comme source 
de diffusion de l’insécurité. 

À bien des égards, les lois SORN représentent ainsi un cheval de Troie en 
matière de mesures et politiques. À première vue, ces mesures et politiques 
apparaissent comme des mesures honnêtes et bien fondées ayant comme 
objectifs la diffusion de l’information, la sécurité publique ainsi que la préven-
tion de la criminalité. Les lois SORN sont en réalité basées sur des croyances 
erronées concernant le risque, la stabilité du risque et la spécificité des indivi-
dus reconnus légalement comme «délinquant sexuel». Ces fausses croyances, 
basées sur des cas extrêmes, violents et atypiques, et le tollé public que sus-
citent ces comportements, ont représenté un levier important dans l’élaboration 
de ces lois. Bien que les mesures des lois SORN ne semblent pas atteindre leur 
objectif de prévention des crimes sexuels, leur présence, ne serait-ce que sym-
bolique, est appuyée par les citoyens et détournent l’attention des recherches 
scientifiques basées sur des données probantes et des moyens alternatifs 
d’aborder ou de répondre au phénomène de la délinquance sexuelle. 
L’implantation et l’application de ces lois américaines montrent aujourd’hui le 
manque de considération pour les conséquences réelles de ces mesures 
auprès des individus visés directement par les lois SORN. En fait, ces mesures 
facilitent un contexte propice à la marginalisation et la stigmatisation non seu-
lement des individus ayant été reconnus coupables d’un crime sexuel, mais 
également de leur famille, incluant des enfants. Eu égard aux résultats de 
recherche soulignant les défis, problèmes et enjeux liés à l’implantation des 
registres et avis publics, leurs présences ont certainement facilité et justifié 
l’émergence de mesures additionnelles augmentant ainsi la portée symbolique 
des lois SORN initiales. 
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Mis ensemble, ces mesures ont graduellement contribué à l’émergence de 
véritables ghettos d’individus ayant été condamnés pour un crime sexuel, plus 
particulièrement dans les quartiers composés de citoyens d’autant plus vulné-
rables aux crimes sexuels. La simple présence de ces lois et des registres de 
délinquants sexuels accessibles au public ne doit pas être interprétée comme 
une indication de leur efficacité en tant que mesure de prévention des crimes 
sexuels. Dans un contexte de populisme pénal et d’une philosophie américaine 
de «tough on crime», l’élimination de ces mesures à la lumière des connais-
sances scientifiques actuelles semble maintenant une tâche insurmontable. 
Sample (2011) soutient qu’en raison de ce contexte, il est peu probable que les 
chercheurs américains et leurs travaux vont modifier ou aider à redéfinir la per-
ception du public quant au phénomène de la délinquance sexuelle. Sans l’ap-
probation et le soutien du public, ces lois sont peu susceptibles de disparaître. 
Ackerman et ses collègues (2012) offrent une vision encore plus pessimiste, 
voire même cynique: étant donné que l’application de ces lois est dispendieu-
se, le gouvernement américain adoptera peut-être un regard critique envers ces 
mesures non pas lorsque confronté aux observations scientifiques, mais bien 
lorsque confrontées à d’importants déficits budgétaires (14). Puisque les cher-
cheurs continuent d’être confrontés à la réalité que ces mesures sont peu 
enclines à disparaître, il est possible de croire que les recherches futures vont 
se concentrer à mieux décrire et comprendre les différentes composantes de 
ces lois et de leur impact (Pawson, 2002). D’autres ont déjà commencé à faire 
des recommandations afin d’améliorer les pratiques sans pour autant remettre 
en question ou s’attaquer aux fondements même de ces dispositions pénales 
(Levenson, 2018). Ce faisant, plutôt que de remettre en question les prémisses, 
les fonctions et les finalités des lois SORN et de considérer des mesures pré-
ventives alternatives qui reposent sur des données probantes, les décideurs 
américains vont continuer d’opter pour le cheval de Troie au détriment de 
mesures raisonnables, scientifiquement fondées et plus humaines. 

 

 
Bibliographie 
ACKERMAN A.R., SACKS M., GREENBERG D.F., 2012, Legislation targeting sex offenders: Are 

recent policies effective in reducing rape?, Justice Quarterly, 29, 6, 858-887. 
AGAN A.Y., 2011, Sex offender registries: Fear without function?, The Journal of Law and 

Economics, 54, 1, 207-239. 
ANDERSON A.L., EVANS M.K., SAMPLE, L.L., 2009, Who accesses the sex offender registries? A 

look at legislative intent and citizen action in Nebraska, Criminal Justice Studies, 22, 3, 313-329. 
ANDERSON A.L., SAMPLE, L.L., 2008, Public awareness and action resulting from sex offender 

community notification laws, Criminal Justice Policy Review, 19, 4, 371-396. 
ARIELY, D., LOEWENSTEIN, G., 2006, The heat of the moment: The effect of sexual arousal on 

sexual decision making, Journal of Behavioral Decision Making, 19, 2, 87-98. 
BARNES J.C., DUKES T., TEWKSBURY R., DE TROYE, T.D., 2008, Analyzing the impact of a sta-

tewide residence restriction law on South Carolina sex offenders, Criminal Justice Policy 
Review, 20, 21−43. 

BARNOSKI R.P., 2005, Sex offender sentencing in Washington State: Has community notification 
reduced recidivism?, Washington, D.C., Washington State Institute for Public Policy. 

282     3/20     Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique



BEAUREGARD E., LECLERC, B., 2007, An application of the rational choice approach to the offen-
ding process of sex offenders: A closer look at the decision-making, Sexual Abuse: A Journal 
of Research and Treatment, 19, 2, 115-133. 

BEAUREGARD E., PROULX J., ROSSMO K., LECLERC B., ALLAIRE J.F., 2007, Script analysis of 
the hunting process of serial sex offenders, Criminal Justice and Behavior, 34, 8, 1069-1084. 

BECK, U., RITTER, M., BROWN, J., 1993, Risk Society: Towards a New Modernity. New York: 
Sage. 

BECK V.S., TRAVIS L.F., 2004, Sex offender notification and fear of victimization, Journal of 
Criminal Justice, 32, 5, 455-463. 

BECK V.S., TRAVIS L.F., 2006, Sex offender notification: An exploratory assessment of state varia-
tion in notification processes, Journal of Criminal Justice, 34, 1, 51-55. 

BLUMER H., 1971, Social problems as collective behavior, Social problems, 18(3), 298-306. 
BOUFFARD J.A., ESKEW L.N., 2017, Time-series analyses of the impact of sex offender registration 

and notification law implementation and subsequent modifications on rates of sexual offenses. 
Crime & Delinquency, Online First. 

BREWSTER M.P., DELONG P.A., MOLONEY J.T., 2012, Sex offender registries: A content analysis, 
Criminal Justice Policy Review, 24, 6, 695-715. 

CALDWELL M.F., DICKINSON C., 2009, Sex offender registration and recidivism risk in juvenile 
sexual offenders, Behavioral Sciences & the Law, 27, 6, 941-956. 

CALDWELL M.F., ZIEMKE M.H., VITACCO M.J., 2008, An examination of the Sex Offender 
Registration and Notification Act as applied to juveniles: Evaluating the ability to predict sexual 
recidivism, Psychology, Public Policy, and Law, 14, 2, 89. 

CALKINS C., COLOMBINO N., MATSUURA T., JEGLIC E., 2015, Where do sex crimes occur? How 
an examination of sex offense location can inform policy and prevention, International Journal 
of Comparative and Applied Criminal Justice, 39, 2, 99-112. 

CAPUTO A.A., BRODSKY, S.L., 2004, Citizen coping with community notification of released sex 
offenders. Behavioral Sciences & the Law, 22, 2, 239-252. 

COHEN M., JEGLIC E.L., 2007, Sex offender legislation in the United States: What do we know? 
International Journal of Offender Therapy and Comparative Criminology, 51, 4, 369-383. 

CORNISH D.B., CLARKE R.V. (Eds.), 2014, The reasoning criminal: Rational choice perspectives on 
offending. New Brunswick, Transaction Publishers. 

CRAUN S.W., 2010, Evaluating awareness of registered sex offenders in the neighborhood, Crime 
& Delinquency, 56, 3, 414-435. 

DESLAURIERS-VARIN N., BEAUREGARD, E., 2010, Victims’ routine activities and sex offenders’ 
target selection scripts: A latent class analysis, Sexual Abuse: A Journal of Research and 
Treatment, 22, 315-342. 

DESLAURIERS-VARIN N., BEAUREGARD E., 2014, Consistency in crime site selection: An investi-
gation of crime sites used by serial sex offenders across crime series, Journal of Criminal 
Justice, 42, 123-133. 

DOWLER K., FLEMING T., MUZZATTI S.L., 2006, Constructing crime: Media, crime, and popular 
culture, Canadian Journal of Criminology and Criminal Justice, 48(6), 837-850. 

DRAKE E., AOS S., 2009, Does sex offender registration and notification reduce crime? A systematic 
review of the research literature, Washington D.C., Washington State Institute for Public Policy. 

DUGAN M.J., 2001, Megan’s Law or Sarah’s Law-A Comparative Analysis of Public Notification 
Statutes in the United States and England, Loyola of Los Angeles International and Comparative 
Law Review, 23, 617-644. 

DUWE G., DONNAY W., 2008, The impact of Megan’s Law on sex offender recidivism: The 
Minnesota experience, Criminology, 46, 2, 411-446. 

ENGLISH K., 1998, Containment Approach: An Aggressive Strategy for the Community 
Management of Adult Sex Offenders. Psychology, Public Policy, and Law, 4(1/2), 218-235. 

ERICSON R.V., HAGGERTY K.D., 1997, Policing the risk society. Oxford: Oxford University Press. 
FEDERAL BUREAU OF INVESTIGATION, 2015, National incident-based reporting system, 2012-

2014. 
FINN P., 1997, Sex offender community notification (Vol. 2, No. 2). Washington, DC: US Department 

of Justice, Office of Justice Programs, National Institute of Justice. 

 Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique     3/20     283 



FISHMAN M., 1978, Crime waves as ideology, Social problems, 25(5), 531-543. 
FITCH K., 2006, Megan’s Law: Does it protect children, London, NSPCC. 
FREEMAN N.J., 2012, The public safety impact of community notification laws: Rearrest of convicted 

sex offenders, Crime & Delinquency, 58, 4, 539-564. 
GARLAND D. (2012). The culture of control: Crime and social order in contemporary society. Chicago: 

University of Chicago Press. 
HARRIS A.J., LEVENSON J.S., ACKERMAN A.R., 2014, Registered sex offenders in the United States: 

Behind the numbers, Crime & Delinquency, 60, 1, 3-33. 
HARRIS A.J., WALFIELD S., LOBANOV-ROSTOVSKY C., CUBELLIS M.A., 2017, State implementa-

tion of the sex offender registration and notification act: A multidimensional analysis, Justice 
Research and Policy, Online First, 1-24. 

HILGARTNER S., BOSK C.L., 1988, The rise and fall of social problems: A public arenas model. 
American Journal of Sociology, 94(1), 53-78. 

HUGHES L.A., KADLECK C., 2008, Sex offender community notification and community stratification. 
Justice Quarterly, 25, 3, 469-495. 

JENNINGS W.G., ZGOBA K.M., DONNER C.M., HENDERSON B.B., TEWKSBURY R., 2014, 
Considering specialization/versatility as an unintended collateral consequence of SORN, Journal 
of Criminal Justice, 42, 2, 184-192. 

KEMSHALL H., WEAVER B., 2012, The sex offender public disclosure pilots in England and Scotland: 
Lessons for ‘marketing strategies’ and risk communication with the public, Criminology & Criminal 
Justice, 12, 5, 549-565. 

KERNSMITH P.D., COMARTIN E., CRAUN S.W., KERNSMITH R.M., 2009, The relationship between 
sex offender registry utilization and awareness, Sexual Abuse: A Journal of Research and 
Treatment, 21, 2, 181-193. 

KOON-MAGNIN S., 2015, Perceptions of and support for sex offender policies: Testing Levenson, 
Brannon, Fortney, and Baker’s findings, Journal of Criminal Justice, 43, 1, 80-88. 

LAB S.P., 2010, Crime prevention: approaches, practices and evaluations, New Providence, Matthew 
Bender & Company. 

LA FOND J.Q., 2005, Preventing sexual violence: How society should cope with sex offenders, 
Washington, American Psychological Association. 

LASHER M.P., MCGRATH, R.J., 2012, The impact of community notification on sex offender reinte-
gration: A quantitative review of the research literature, International Journal of Offender Therapy 
and Comparative Criminology, 56, 1, 6-28. 

LAWS D.R., 1989, Relapse prevention with sex offenders, Guilford Press. 
LEES M., TEWKSBURY R., 2006, Understanding policy and programmatic issues regarding sex offen-

der registries, Corrections Today, 68, 1, 54. 
LETOURNEAU E.J., ARMSTRONG K.S., 2008, Recidivism rates for registered and nonregistered juve-

nile sexual offenders, Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, 20, 4, 393-408. 
LETOURNEAU E.J., BANDYOPADHYAY D., ARMSTRONG K.S., SINHA D., 2010, Do sex offender 

registration and notification requirements deter juvenile sex crimes?, Criminal Justice and 
Behavior, 37, 5, 553-569. 

LETOURNEAU E.J., BANDYOPADHYAY D., SINHA D., ARMSTRONG K.S., 2009, The influence of sex 
offender registration on juvenile sexual recidivism. Criminal Justice Policy Review, 290, 2, 136-153. 

LETOURNEAU E. J., LEVENSON J. S., BANDYOPADHYAY D., SINHA D., ARMSTRONG K.S., 2010, 
Effects of South Carolina’s sex offender registration and notification policy on adult recidivism. 
Criminal Justice Policy Review, 21, 4, 435-458. 

LETOURNEAU E.J., LEVENSON J.S., BANDYOPADHYAY D., SINHA D., ARMSTRONG K.S., 2010, 
Evaluating the Effectiveness of Sex Offender Registration and Notification Policies for Reducing 
Sexual Violence Against Women: Final Report for National Institute of Justice, Medical University 
of South Carolina. 

LETOURNEAU E.J., MINER M.H., 2005, Juvenile sex offenders: A case against the legal and clinical 
status quo. Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, 17, 3, 293-312. 

LETOURNEAU E.J., HARRIS A.J., SHIELDS R.T., WALFIELD S.M., RUZICKA A.E., BUCKMAN C., 
KAHN G.D., NAIR R., 2018, Effects of juvenile sex offender registration on adolescent well-being: 
An empirical examination, Psychology, Public Policy, and Law, 24, 1, 105-117. 

284     3/20     Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique



LEVENSON J.S., BRANNON Y.N., FORTNEY T., BAKER J., 2007, Public perceptions about sex 
offenders and community protection policies, Analyses of Social Issues and Public Policy, 7, 1, 
137-161. 

LEVENSON J.S., COTTER L.P., 2005, The effect of Megan’s Law on sex offender reintegration, 
Journal of Contemporary Criminal Justice, 21, 1, 49-66. 

LEVENSON J.S., D’AMORA D.A., 2007, Social policies designed to prevent sexual violence: The 
emperor’s new clothes?, Criminal Justice Policy Review, 18, 2, 168-199. 

LEVENSON J.S., HERN A.L., 2007, Sex offender residence restrictions: Unintended consequences 
and community re-entry, Justice Research and Policy, 9, 59-73 

LEVENSON J., TEWKSBURY R., 2009, Collateral damage: Family members of registered sex offen-
ders, American Journal of Criminal Justice, 34, 1-2, 54-68. 

LEVENSON J., 2018, Sex management policies and evidence-based recommendations for registry 
reform, Current Psychiatry Reports, 20, 21. 

LIEB R., QUINSEY V., BERLINER L., 1998, Sexual predators and social policy, Crime and Justice, 
23, 43-114. 

LOGAN W.A., 2003, Sex offender registration and community notification: Emerging legal and 
research issues. Annals of the New York Academy of Sciences, 989, 1, 337-351. 

LOGAN W.A., 2008, Sex offender registration and community notification: Past, present, and future, 
New England Journal on Crime & Civil Confinement, 34, 3-16. 

LUSSIER P., 2018, Délinquance sexuelle: Au-delà des dérives idéologiques, populistes et cliniques, 
Québec, Presses de l’Université Laval. 

LUSSIER P., 2005, The criminal activity of sexual offenders in adulthood: Revisiting the specializa-
tion debate, Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, 17, 3, 269-292. 

LUSSIER P., 2017, Juvenile sex offending through a developmental life course criminology pers-
pective: An agenda for policy and research, Sexual Abuse: A Journal of Research and 
Treatment, 29, 1, 51-80. 

LUSSIER P., BLOKLAND A., 2014, The adolescence-adulthood transition and Robins’ continuity 
paradox: Criminal career patterns of juvenile and adult sex offenders in a prospective longitu-
dinal birth cohort study, Journal of Criminal Justice, 42, 2, 153-163. 

LUSSIER P., BOUCHARD M., BEAUREGARD E., 2011, Patterns of criminal achievement in sexual 
offending: Unravelling the “successful” sex offender, Journal of Criminal Justice, 39, 5, 433-
444. 

LUSSIER P., CALE J., 2013, Beyond sexual recidivism: A review of the sexual criminal career
parameters of adult sex offenders, Aggression and Violent Behavior, 18, 5, 445-457. 

LUSSIER P., CALE J., 2016, Understanding the origins and the development of rape and sexual 
aggression against women: four generations of research and theorizing, Aggression and Violent 
Behavior, 31, 66-81. 

MALESKY A., KEIM J., 2001, Mental health professionals’ perspectives on sex offender registry 
web sites, Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, 13, 1, 53-63. 

MANCINI C., SHILEDS R.T., MEARS D.P., BEAVER K.M., 2010, Sex offender residence restriction 
laws: parental perceptions and public policy. Journal of Criminal Justice, 38, 1022-1030. 

MCALINDEN A.M., 2012, The governance of sexual offending across Europe: Penal policies, poli-
tical economies and the institutionalization of risk, Punishment & Society, 14, 2, 166-192. 

McCUISH E.C., LUSSIER P., 2017, Unfinished stories: From juvenile sex offenders to juvenile sex 
offending through a developmental life course perspective, Aggression and Violent Behavior, 
sous presse. 

MERCADO C.C., ALVAREZ S., LEVENSON J., 2008, The impact of specialized sex offender legis-
lation on community reentry, Sexual Abuse: A Journal of Research and Treatment, 20, 2, 188-
205. 

MURPHY L., FEDOROFF J.P., 2013, Sexual offenders’ views of Canadian sex offender registries: 
A survey of a clinical sample. Canadian Journal of Behavioural Science/Revue canadienne des 
sciences du comportement, 45, 3, 238. 

MURPHY L., FEDOROFF J. P., MARTINEAU M., 2009, Canada’s sex offender registries: 
Background, implementation, and social policy considerations, The Canadian Journal of Human 
Sexuality, 18, 1/2, 61. 

 Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique     3/20     285 



MUSTAINE E.E., TEWKSBURY R., STENGEL, K.M., 2006, Social disorganization and residential 
locations of registered sex offenders: Is this a collateral consequence?, Deviant Behavior, 27, 3, 
329-350. 

MUSTAINE E.E., TEWKSBURY R., 2011, Residential relegation of registered sex offenders, 
American Journal of Criminal Justice, 36, 44-57. 

ORENSTEIN M.A., KELEMEN R.D., 2017, Trojan horses in EU foreign policy, JCMS: Journal of 
Common Market Studies, 55(1), 87-102. 

PAWSON R., 2002, Does Megan’s Law Work? A Theory-driven Systematic Review. London, ESRC 
UK Centre for Evidence Based Policy and Practice. 

PERREAULT S., 2015, Criminal victimization in Canada, 2014. Juristat, Statistics Canada, Catalogue 
no. 85-002-X. 

PETRUNIK M.G., 2002, Managing unacceptable risk: Sex offenders, community response, and 
social policy in the United States and Canada, International Journal of Offender Therapy and 
Comparative Criminology, 46, 4, 483-511. 

PETRUNIK M., 2003, The hare and the tortoise: Dangerousness and sex offender policy in the United 
States and Canada, Canadian Journal of Criminology and Criminal Justice, 45, 1, 43-72. 

PRATT J., CLARK M., 2005, Penal populism in New Zealand, Punishment & Society, 7(3), 303-322. 
PRESCOTT J.J., 2012, Do Sex Offender Registries Make Us Less Safe? Regulation, 35, 2, 48-55. 
PRESCOTT J.J., ROCKOFF J.E., 2011, Do sex offender registration and notification laws affect cri-

minal behavior? The Journal of Law and Economics, 54, 1, 161-206. 
SACCO V. F., 1995, Media constructions of crime, The Annals of the American academy of political 

and social science, 539(1), 141-154. 
SAMPLE L.L., 2011, The need to debate the fate of sex offender community notification laws, 

Criminology & Public Policy, 10, 2, 265-274. 
SAMPLE L.L., BRAY T.M., 2003, Are sex offenders dangerous? Criminology & Public Policy, 3, 1, 59-

82. 
SANDLER J. C., FREEMAN N.J., SOCIA K.M., 2008, Does a watched pot boil? A time-series analysis 

of New York State’s sex offender registration and notification law, Psychology, Public Policy, and 
Law, 14, 4, 284. 

SANDLER J.C., LETOURNEAU E.J., VANDIVER D.M., SHIELDS, R.T., 2017, Juvenile sexual crime 
reporting rates are not influenced by juvenile sex offender registration policies, Psychology, 
Public Policy, and Law, 23, 2, 131-140. 

SAVAGE J., WINDSOR C., 2018, Sex offender residence restrictions and sex crimes against chil-
dren: A comprehensive review. Aggression and Violent Behavior. 

SCHIAVONE S.K., JEGLIC E.L., 2009, Public perception of sex offender social policies and the 
impact on sex offenders, International Journal of Offender Therapy and Comparative 
Criminology, 53, 6, 679-695. 

SCHRAM D.D., MILLOY C.D., 1995, Community notification: A study of offender characteristics and 
recidivism, Washington, Washington State Institute for Public Policy. 

SCHNEIDER J.W., 1985, Social problems theory: The constructionist view. Annual review of socio-
logy, 11(1), 209-229. 

SILVER E., MILLER L.L., 2002, A cautionary note on the use of actuarial risk assessment tools for 
social control. Crime & Delinquency, 48(1), 138-161. 

SIMON J., 1998, Managing the monstrous: Sex offenders and the new penology, Psychology, Public 
Policy, and Law, 4, 1-2, 452. 

SIMON L.M., 1997, The myth of sex offender specialization: An empirical analysis, New England 
Journal on Crime & Civil Confinement, 23, 387. 

SIMON L.M., 2000, An examination of the assumptions of specialization, mental disorder, and dan-
gerousness in sex offenders, Behavioral Sciences & the Law, 18, 2 3, 275-308. 

SMALLBONE S.W., WORTLEY R.K., 2000, Child sexual abuse in Queensland: Offender characteris-
tics and modus operandi, Brisbane, Queensland Crime Commission. 

SOCIA K.M., STAMATEL J.P., 2010, Assumptions and evidence behind sex offender laws: 
Registration, community notification, and residence restrictions. Sociology Compass, 4, 1, 1-20. 

SUTHERLAND E.H., 1950a, The diffusion of sexual psychopath laws, American Journal of 
Sociology, 56, 2, 142-148. 

286     3/20     Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique



SUTHERLAND, E. H., 1950b, The sexual psychopath laws. Journal of Criminal Law and 
Criminology, 40(5), 543. 

TEWKSBURY R., 2002, Validity and utility of the Kentucky sex offender registry, Federal Probation, 
66, 21. 

TEWKSBURY R., JENNINGS W.G., 2010, Assessing the impact of sex offender registration and 
community notification on sex-offending trajectories, Criminal Justice and Behavior, 37, 570-
582. 

TEWKSBURY R., LEVENSON J., 2009, Stress experiences of family members of registered sex 
offenders. Behavioral Sciences & the Law, 27, 4, 611-626. 

TEWKSBURY R., MUSTAINE E.E., 2007, Collateral consequences and community re-entry for 
registered sex offenders with child victims: Are the challenges even greater?, Journal of 
Offender Rehabilitation, 46, 1-2, 113-131. 

VÁSQUEZ B.E., MADDAN S., WALKER J.T., 2008, The influence of sex offender registration and 
notification laws in the United States: A time-series analysis, Crime & Delinquency, 54, 2, 175-
192. 

WELCHANS S., 2005, Megan’s Law: Evaluations of sexual offender registries, Criminal Justice 
Policy Review, 16, 2, 123-140. 

WHITTING L., DAY A., POWELL M., 2014, The impact of community notification on the manage-
ment of sex offenders in the community: An Australian perspective, Australian & New Zealand 
Journal of Criminology, 47, 2, 240-258. 

WINICK B.J., 1998, Sex offender law in the 1990s: A therapeutic jurisprudence analysis, 
Psychology, Public Policy, and Law, 4, 1-2, 505. 

WRIGHT R.G., 2008, Sex offender post-incarceration sanctions: Are there any limits, New England 
Journal on Crime & Civil Confinement, 34, 17. 

ZEVITZ R.G., 2004, Sex offender placement and neighborhood social integration: The making of a 
scarlet letter community, Criminal Justice Studies, 17, 2, 203-222. 

ZEVITZ R.G., 2006, Sex offender community notification: Its role in recidivism and offender reinte-
gration. Criminal Justice Studies, 19, 2, 193-208. 

ZEVITZ R.G., FARKAS M.A., 2000, Sex offender community notification: Examining the importance 
of neighborhood meetings, Behavioral Sciences & the Law, 18, 2 3, 393-408. 

ZGOBA K.M., MINER M., LEVENSON J., KNIGHT R., LETOURNEAU E., THORNTON, D., 2016, The 
Adam Walsh Act: An examination of sex offender risk classification systems, Sexual Abuse: A 
Journal of Research and Treatment, 28, 8, 722-740. 

ZGOBA K., WITT P., DALESSANDRO M., VEYSEY B., 2008, Megan’s Law: Assessing the practical 
and monetary efficacy, National Criminal Justice Reference Service. 

ZIMRING, F.E., 2004, An American travesty: Legal responses to adolescent sexual offending, 
University of Chicago Press. 

ZIMRING F.E., PIQUERO A.R., JENNINGS W.G., 2007, Sexual delinquency in Racine: Does early 
sex offending predict later sex offending in youth and young adulthood?, Criminology & Public 
Policy, 6, 3, 507-534. 

 

Notes 
1 Sexual Psychopath Laws, qui furent d’ailleurs abandonnées quelques années après leur entrée 

en vigueur. 
2 Le modèle de protection communautaire reflète une philosophie interventionniste mise en évi-

dence par une série de mesures légales et pénales (par ex., Community Protection Act) visant à 
accroître la sécurité des citoyens et le bien-être de victimes d’actes criminels (voir notamment 
Petrunik, 2002; 2003). Dans le contexte de l’article, cette philosophie fait référence à un 
ensemble de dispositions légales et pénales visant spécifiquement des individus ayant été 
reconnu coupable d’une infraction à caractère sexuel. Plus concrètement, ces mesures visent à 
exercer un contrôle formel et additionnel auprès d’un sous-groupe de personnes condamnées 
qui est reconnu comme dangereux. Ces individus sont l’objet de mesures légales et pénales 
dont l’étendue va bien au-delà de la peine imposée suite à la condamnation. Le statut «d’indi-
vidu dangereux» peut être déterminé en fonction d’un type de délit pour lequel l’individu a été 
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reconnu coupable (par ex., crime sexuel) et d’une évaluation de la dangerosité par des experts 
(par ex., évaluation du risque de récidive criminelle). Un exemple concret de modèle de protec-
tion communautaire (modèle de l’endiguement) visant les délinquants sexuels fut notamment 
proposé par English (1998). 

3 Les lois sur les registres de délinquants sexuels ne sont pas exclusives aux États-Unis et ont été 
mises en application ailleurs au Royaume-Uni (Dugan, 2001; Kemshall & Weaver, 2012), en 
Australie (Whitting, Day et Powell, 2014) et au Canada (Murphy et collab., 2009; Petrunik, 2002; 
2003). Cependant, leur application se différencie clairement sur le plan de leur portée, des règles 
et des procédures. L’implantation de ces mesures a eu un profond impact sur le système de jus-
tice pénale américain et la façon dont celui-ci répond aux infractions d’ordre sexuel. Au Canada, 
notamment, depuis quelques années, des pressions sont exercées dans le but d’importer le 
modèle de protection communautaire américain (Lussier, 2018). 

4 Plus exactement, cette loi a été adoptée suite à la disparition de Jacob Wetterling, un garçon de 
11 ans ayant été enlevé par un inconnu alors qu’il s’amusait à l’extérieur de la maison avec ses 
amis. En cherchant le garçon, de nombreux résidents furent surpris de constater la présence 
d’une maison de transition dans le quartier. Cette découverte les a alors incités à exiger des 
mesures de sécurité accrues dans le quartier. En 2016, l’individu responsable de la disparition 
du jeune garçon a avoué son crime aux autorités. Au moment de l’infraction, il résidait à 50 kilo-
mètres de distance du lieu où la victime a été enlevée et non à la maison de transition du quartier 
en question. 

5 Bien que la définition juridique spécifique d’une infraction sexuelle varie selon les pays et les 
États, les infractions qualifiées de crimes sexuels comprennent, sans s’y limiter, les infractions 
telles que le viol, l’agression sexuelle, l’abus sexuel de mineurs, l’inceste, la production et/ou la 
possession de pornographie juvénile et les actes de grossière indécence (p. ex., Agan, 2011) 

6 La dissuasion générale fait référence à l’effet de la mesure sur la population générale alors que 
pour ce qui est de la dissuasion spécifique, celle-ci fait référence à l’effet de la peine sur la réci-
dive sexuelle d’individus inscrits au registre public de délinquants sexuels. 

7 En effet, en envisageant de commettre une infraction sexuelle, du point de vue de la théorie du 
choix rationnel, les individus seraient confrontés à un calcul coûts-bénéfices impliquant notam-
ment les modalités entourant la sélection de la victime, le passage à l’acte, les probabilités 
d’être appréhendés et condamnés, la sévérité anticipée de la peine associée à l’acte commis 
(Lussier, Bouchard et Beauregard, 2011; Prescott, 2012). 

8 Dans l’étude de Lasher et McGrath (2012), alors que 74 % de leur échantillon ont indiqué qu’ils 
étaient motivés à ne pas récidiver, seulement 27 % pensent que les lois sur le registre et les avis 
publics les empêchent de récidiver. De plus, seulement 32 % ont indiqué qu’ils seraient plus dis-
posés et motivés à entreprendre une démarche de réhabilitation en raison de la surveillance 
accrue. Bref, les attitudes et les perceptions des individus inscrits dans les registres américains 
ne témoignent pas d’un effet dissuasif unilatéral. En outre, toujours selon la même étude, seu-
lement 24 % croient qu’ils ont moins accès aux victimes, indiquant ainsi que la majorité des indi-
vidus croient qu’ils pourraient récidiver s’ils le veulent. 

9 Il importe de noter que quatre des cinq études mentionnées par Levenson et D’Amora (2007) les 
ayant menés à conclure à l’absence de preuves empiriques supportant l’effet dissuasif de ces 
lois ont été exclues de leur analyse en raison de limites méthodologiques importantes. 

10 À titre d’illustration, pour des raisons éthiques et légales, l’attribution aléatoire aux avis publics 
n’est pas caractéristique du devis de recherche des études examinées. Les études le plus 
sophistiquées qui furent identifiées étaient généralement appuyées sur un devis pré/post-
recherche, ce qui n’est pas sans problème méthodologique, puisque ne permettant pas de s’as-
surer que le changement observé – s’il y a - est réellement dû à la mise en place de ces mesures 
et non à d’autres facteurs/causes externes. 

11 Deux études ont démontré que la mise en œuvre de ces lois est statistiquement associée à des 
taux de récidive sexuelle inférieurs (Barnoski, 2005; Duwe & Donnay, 2008), ce qui peut être 
interprété comme étant un indicateur de la présence d’un effet dissuasif. L’étude de Duwe & 
Donnay (2008) était centrée sur les individus à haut risque de récidive et, par conséquent, les 
résultats ne peuvent pas être généralisés à tous les individus condamnés pour un crime sexuel. 
L’étude de Barnoski (2005), quant à elle, a été menée dans l’État de Washington et peut alors 
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ne pas être représentative de l’expérience des autres États américains, tel que suggéré par 
d’autres travaux de recherche réalisés à ce sujet. Néanmoins, il est à noter que l’étude de 
Freeman (2012) a montré que l’implantation de ces lois est statistiquement associée à une aug-
mentation des taux de récidive sexuelle (Freeman, 2012). L’effet statistique observé sur les taux 
de récidive sexuelle était perceptible seulement après l’ajustement des caractéristiques indivi-
duelles, telles que le niveau de risque de récidive sexuelle. Deux autres études empiriques, bien 
que non statistiquement significatives, ont également relevé une augmentation des taux de réci-
dive sexuelle d’individus inscrits dans les registres et soumis aux modalités d’avis public. Agan 
(2011) a noté que les individus soumis à ces lois étaient légèrement plus enclins à être l’objet 
d’une nouvelle arrestation pour viol, mais pas pour d’autres infractions sexuelles. En outre, 
Zevitz (2006) a identifié une tendance suggérant que les individus soumis à des mesures d’avis 
publics plus intensives semblaient être plus susceptibles d’être accusés à nouveau d’un crime 
sexuel. Il n’était cependant pas possible de tirer des conclusions fermes en raison du trop petit 
nombre de récidivistes. 

12 La promulgation de cette nouvelle mesure exigeait, entre autres, d’accroître l’étendue des 
infractions reconnues (p. ex., possession de pornographie juvénile) et des informations conte-
nues dans la base de données (p. ex., échantillon d’ADN), d’étendre l’application des exigences 
d’enregistrement à tous les mineurs âgés de 14 ans et plus qui ont commis certains types de 
crimes sexuels, et d’introduire un système de classification des délinquants sexuels par niveau 
de risque. 

13 Il est fort reconnu, en criminologie, que les données rétrospectives sur le comportement criminel 
auprès de populations non représentatives gonflent artificiellement les taux de récidive, ainsi 
que la probabilité d’une continuité de l’agir criminel au long cours (notamment, Lussier & Cale, 
2013). 

14 À cet égard, en 2008, Zgoba et ses collègues ont rapporté que, dans quinze comtés de l’État 
du New Jersey seulement, les coûts annuels de la Megan’s Law étaient estimés à environ 3,9 
millions de dollars américains, les coûts augmentant chaque année étant donné le nombre crois-
sant d’individus enregistrés. 
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